
CAHIER DES CHARGES 

Appel d’offres n° 2010CE16BAT052 par procédure ouverte

« Services portant sur la réalisation d'actions de 
communication, de publication et d'information dans le domaine de la 
politique régionale et de cohésion de l'Union européenne »

Lot 1:
conception et production de produits d’information, gestion des listes de diffusion
Lot 2:
organisation d'événements

Lot 3:
Conception, production et diffusion de produits audiovisuels
Lot 4:
stands

1. Intitulé du marché

Conclusion de 4 contrats cadres de service portant sur la réalisation d'actions de communication, de publication et d'information dans le domaine de la politique régionale et de cohésion de l'Union européenne 

Lot 1:
conception et production de produits d’information, gestion des listes de diffusion
Lot 2:
organisation d'événements

Lot 3:
conception, production et diffusion de produits audiovisuels
Lot 4:
stands 
L'autorité contractante est la Direction générale de la politique régionale (DG REGIO). Les contrats cadre résultant du présent appel d'offres pourront également être utilisés par d'autres Directions générales et services de la Commission européenne.
2. Objectifs et contexte du marché 

2.1. Objectif 

Le présent appel d'offres, divisé en 4 lots, a pour objectif de conclure 4 contrats cadre avec des sociétés susceptibles d'assister l'unité "communication, information et relations avec les pays tiers" de la Direction générale de la politique régionale (DG REGIO) pour le conseil, la conception, le suivi d'actions et la production de produits d'information, dans le cadre du plan d'actions de la DG REGIO. Il vise également à assister la DG REGIO dans la conception, l'organisation et la mise en place de manifestations diverses, comme des expositions, des stands, des animations, des journées portes ouvertes ou autres événements, situés dans des infrastructures existantes ou temporaires, à l'extérieur, sous tente, sous chapiteau, etc.

Les services de la DG REGIO restent maîtres de leurs activités respectives, le but du présent appel d'offres étant d'identifier des prestataires professionnels et compétents dans les domaines couverts. Aucune tâche de fonction publique ou pouvoir discrétionnaire ne sera déléguée au contractant. Cet appel d'offres n'a pas pour objet la mise à disposition de personnel pour l'exécution de tâches relevant de la fonction publique. 

Dans les sociétés de service sélectionnées à la suite du présent appel d'offres, le contractant ne peut pas, directement ou indirectement, conserver ou acquérir des intérêts  de nature et d'importance telles qu'ils seraient susceptibles de compromettre son indépendance dans l'exercice des tâches qui lui sont confiées en exécution du contrat faisant l'objet de cet appel d'offres.

2.2. Contexte

La stratégie de communication et d'information de la DG REGIO vise à permettre aux citoyens européens de mieux comprendre les mécanismes, résultats et impacts de la politique régionale européenne. Dans le contexte de ce contrat cadre, la DG REGIO souhaite développer des activités d'information  et de communication qui se rapportent  aux principes et aux réalisations de la politique de cohésion, principalement en ce qui concerne le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion, mais aussi dans une moindre mesure l'instrument de préadhésion ou le fonds de solidarité. Dans l'optique d'une plus grande transparence globale, la publicité et l'information sont destinées à accroître la sensibilisation et la connaissance du public pour les programmes et les projets cofinancés par les fonds et à en créer une image cohérente dans l'ensemble des Etats membres. Les actions de la DG REGIO viennent en complément des actions de communication des Etats membres et des régions.

Les dispositions juridiques de la politique régionale et de cohésion de l'UE se rapportant aux activités d'information et de communication sont fixées jusqu'à 2013 dans l'article 69 du Règlement 1083/2006 traitant les règles générales des instruments de cohésion d'une part, et dans les articles 2-10 du Règlement 1828/2006 qui en définissent la mise en œuvre d'autre part. Ces obligations et dispositions spécifiques doivent être vues à la lumière des besoins de transparence, tels que repris dans le règlement financier du Conseil qui impose la publication de la liste des bénéficiaires des interventions de l'UE gérées conjointement avec les Etats Membres. La liste des bénéficiaires de la politique de cohésion doit être rendue publique pour chaque programme. Les informations doivent contenir le nom du bénéficiaire, la dénomination des opérations et le montant du financement public accordé à ces opérations.
Ainsi, l'information et la communication font partie intégrante de la procédure de mise en œuvre de la politique régionale et de cohésion qui ajoute en outre une valeur à la qualité des programmes et des projets sur le terrain. Ceci doit être compris, mis en exergue et en pratique par les administrations nationales et régionales qui en sont les bénéficiaires, de même que par les services de la Commission. Par conséquent, il est important d'évaluer et d'améliorer en continu les stratégies et actions d'information et de communication en lien avec les objectifs des programmes opérationnels.

Les activités d'information et de communication principales de la DG REGIO couvrent:

· les sites internet de la politique régionale (site du commissaire, INFOREGIO, DG REGIO et plateforme RegioNetwork 2020);
· les outils d'information (magazine d'information Panorama, fiches d'information, brochures, communiqués de presse, outils multimédia, clips vidéo, photos, panneaux d'expositions, news sous forme de Regioflash);
· les listes de diffusion;
· l'organisation de conférences, de séminaires et d'expositions dont l'objectif est de partager l'information avec les experts de la politique régionale de l'UE, mais aussi de  sensibiliser le grand public;
· la mise en réseau et l'échange de bonnes pratiques dans le domaine des programmes d'information et de publicité des  Etats membres  et des régions;

· un centre d'information et de documentation pour les visiteurs.
La DG REGIO distingue les activités d'information et de communication ciblées pour le "public informé" et pour le "grand public". La DG REGIO doit s'adresser aux deux publics et à environ 230.000 utilisateurs mensuels de son site internet. Le public "informé"  est constitué par:

· les autorités de gestion, tels que les ministères régionaux et nationaux de l'économie et du  travail ou encore les organismes qui gèrent les fonds structurels européens;
· d'autres institutions et personnes impliquées, telles les institutions de l'UE, les agences de développement régional, les partenaires sociaux, les organisations non-gouvernementales actives dans la société civile, les membres des comités de suivi, etc.;

· les multiplicateurs tels que les centres d'information, les Centres Europe Direct, les représentations de la Commission et du Parlement européen, les relais des autorités de gestion, etc.;
· le monde académique, y compris les universités, les chercheurs et les étudiants intéressés par le développement régional de l'UE, les urbanistes, les économistes, etc.

Le "grand public" comprend les médias nationaux et régionaux, les journalistes dans le domaine des affaires économiques et régionales ou locales, des "leaders d'opinion", des citoyens intéressés tels que des enseignants, des membres de partis politiques, des jeunes, etc.

Les priorités et les activités d'information et de communication sont planifiées annuellement dans le cadre de la stratégie générale de la DG REGIO, qui consiste à apporter une image cohérente des différentes actions. Le plan de communication 2011 de la DG peut être consulté sur:
 http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/documentation/document_fr.htm.
Pour l'année 2011, la DG REGIO emploie 740 fonctionnaires et gère, ensemble avec les Etats membres un budget de 38,4 milliards d'euros. Durant la période 2007-2013, 270 milliards d'euros serviront à financer 334 programmes de développement régional.
3. OBJET DU MARCHE

3.1. Nature du contrat

L'objectif de cet appel d'offres est de souscrire, pour chaque lot, un seul contrat cadre avec un seul contractant.
Le nombre des prestations et les moments précis d'exécution ne pouvant être définis à l'avance, la DG REGIO envisage de conclure le marché sous forme d'un contrat cadre (modèle joint en annexe II). Le soumissionnaire déclare l'accepter et il devra obligatoirement le prendre en compte lors de l'établissement de son offre.

Le contrat cadre ne constitue pas une commande mais vise uniquement à fixer les dispositions juridiques, financières, techniques et administratives qui régissent les relations entre les parties contractantes au cours de la période de validité du contrat. Les prestations demandées par la DG REGIO feront l'objet d'un bon de commande ou d'un contrat spécifique (selon modèles joints en annexe III) qui précisera les conditions d'exécution, le prix (conformément au bordereau de prix contractuel), les délais de réalisation, le lieu, etc.

La signature du contrat cadre n'engage pas la DG REGIO à conclure des commandes et ne confère au contractant aucune exclusivité pour les services couverts par le contrat cadre. La DG REGIO se réserve le droit, à tout moment pendant la durée du contrat cadre, de ne plus passer de commandes sans qu'elle ne soit redevable d'une indemnité quelconque.

La mise en œuvre d'un contrat cadre est toutefois soumise à la condition suspensive relative aux décisions de financement de la Commission relative notamment au budget de l'assistance technique du FEDER et du Fonds de Cohésion pour 2011/2014.

3.2. Répartition en lots

Vu la multiplicité des services, il a été décidé de prévoir plusieurs lots. Les soumissionnaires sont libres de remettre une offre pour un ou plusieurs lots. Par lot, la totalité des tâches doit être impérativement assurée. Dans le cas où le soumissionnaire remet une offre pour plusieurs lots, une offre séparée, comprenant les offres technique et financière, doit être remise pour chacun des lots. La soumission pour une partie des services faisant l'objet d'un lot est exclue et entraînera l'exclusion de l'offre.
3.3. Calendrier et durée, livrables, lieu de réalisation

Le contrat cadre qui sera signé à l'issue de cet appel d'offres aura une durée d'un an, à compter de la date de signature par la dernière des parties contractantes. Il sera renouvelable trois fois par reconduction tacite, sauf si l'une des parties informe l'autre partie de son intention de ne pas reconduire le contrat cadre et si cette notification est reçue par son destinataire trois mois avant l'expiration du contrat cadre.

Les actions faisant l'objet de cet appel d'offres se produiront notamment à Bruxelles et en règle générale dans les 27 Etats membres de l'Union européenne, mais ils peuvent aussi se produire en dehors du territoire de l'Union, notamment dans les pays  candidats  à l'adhésion, ou, à titre exceptionnel, dans des pays plus lointains avec lesquels la DG REGIO est en contact (comme par exemple la Chine ou le Brésil).

3.4. Spécifications techniques

Les spécifications techniques pour chacun des 4 lots sont décrites en annexe I.

Les dispositions ci-après s'appliquent à l'ensemble de ces 4 lots:
3.4.1. Commandes, livrables, devis et suivi

La Commission suivra la procédure exposée ci-après pour émettre les commandes et en assurer le suivi: 

a)
Elle désignera, parmi son personnel, un gestionnaire de contrat qui, à l'exception du chef d'unité, sera la seule personne de référence habilitée à donner des instructions de travail. Le gestionnaire de contrat discutera de l'opportunité d'une tâche spécifique au sein de la DG REGIO et, s'il y a lieu, avec le contractant.

Le contractant devra, quant à lui, désigner également un interlocuteur chargé de la cohérence de la démarche globale et des produits proposés. Celui-ci sera le point de contact privilégié vis-à-vis de la Commission et agira comme interlocuteur dans tous les domaines. Le coût des prestations de cet interlocuteur est intégré dans chaque livrable tel que défini dans le bordereau de prix.
b)
Sur la base de cette première discussion, la DG REGIO rédigera une demande de services écrite qu'elle transmettra au contractant. 

c)
Celle-ci constituera la base du devis du contractant. Ce devis devra être soumis une semaine au plus tard après la demande de services, sauf cas d'urgence spécifié dans cette demande. Il consiste en une description détaillée des prestations demandées, assortie d'une estimation des coûts, en temps de travail et en matériel, nécessaires à l'exécution de ces prestations demandées. Il prévoit en outre le délai de livraison et pour le lot 4 (stands) la date de montage/démontage. Le devis constituera donc une déclaration d'engagement sur la méthode, les coûts et le niveau de qualité conformément à la demande de services. Il peut contenir d'autres indications relatives aux modalités de communication et de concertation ainsi qu'aux dispositions à prendre en cas d'imprévus. Le coût du devis se basera, sauf pour les prestations ad hoc, sur le bordereau de prix tel qu’annexé au contrat, dont il reprendra la forme et les montants, sans les modifier.
d)
Le devis, une fois approuvé par la Commission, servira à  l'établissement d'un bon de commande ou d'un contrat spécifique qui constituera la seule autorisation d'exécution des travaux. Le bon de commande/contrat spécifique est constitué en principe d’une addition de livrables tels que figurant au bordereau de prix ou dans l'offre pour les prestations ad hoc.  Le bon de commande/contrat spécifique signé par la Commission sera adressé au contractant pour signature. Celui-ci devra le signer au plus tard 8 jours ouvrables après l'envoi par la Commission.  Il ne sera valide qu’à la date de sa signature par la dernière partie contractante.

e)
Lorsque le Contractant renvoie le bon de commande/contrat spécifique signé, il y joint, le cas échéant  la facture du préfinancement de 30 %, mentionnant les numéros de référence du contrat cadre et de la commande concernée (voir point 10.1). 
Si des variations importantes devaient apparaître dans la nature des travaux, le calendrier des travaux ou l'estimation des coûts, il sera alors nécessaire de prévoir un bon de commande supplémentaire (selon les mêmes procédures que le premier bon de commande).
Le délai de livraison de chaque commande spécifique, qui dépendra de la taille et de l'urgence du produit, sera convenu lors de l'envoi de la demande de services par la DG REGIO et confirmé par le contractant lors de la soumission du devis et de la description détaillée des prestations. En règle générale, le temps imparti permettra d'effectuer la livraison dans les conditions normales. Cependant, le contractant doit être conscient qu'il survient parfois des circonstances dans lesquelles une livraison plus rapide est requise. Le délai convenu sera confirmé dans le bon de commande délivré pour cette prestation. Le contractant doit livrer la prestation dans les délais et sous la forme requise. Si un lieu de livraison n'est pas indiqué, la livraison se fera dans les locaux de la DG REGIO à Bruxelles. 

f)
Une fois la prestation achevée et le produit/service livré, le contractant soumettra à la Commission une preuve de livraison qui sera ensuite signée par la Commission comme preuve de réception pour chaque produit livré. Le contractant soumettra également le rapport technique final. La Commission dispose d'un délai de trente jours à compter de la réception pour approuver ou refuser le rapport, et le contractant dispose d'un délai de dix jours pour présenter des informations complémentaires ou un nouveau rapport.  

g)
Le contractant peut ensuite adresser la facture finale, pour le paiement du solde (voir point 10.3). En cas de longs délais d’exécution (dépassant 3 mois), une facture intermédiaire peut éventuellement être introduite, soumise toutefois à l’approbation par la Commission de l’avancement des travaux (voir point 11.2).
h)
Le gestionnaire de contrat peut procéder à un contrôle semestriel des prestations exécutées conformément aux bons de commande ou contrats spécifiques. Il sera procédé à une évaluation annuelle en vue de vérifier la façon dont le contractant s'est acquitté de ses tâches, sur la base des commandes, des tâches accomplies et des contrôles semestriels. 

3.4.2. Bordereau de prix des livrables standard et procédure pour les livrables non courants

Chaque lot comporte une annexe « Bordereau de prix » que le soumissionnaire doit utiliser dans son offre. Il devra obligatoirement fournir les prix unitaires pour chaque  livrable ou prestation tels que repris dans ce bordereau. Ces prix unitaires seront fixes et incluront tous les coûts et toutes les dépenses. Les prix des livrables sont donc des prix comprenant l'ensemble des tâches (y inclus l'établissement des devis et rapports) nécessaires à leur réalisation, ils incluront tous les coûts (gestion de projet, coordination, contrôle de qualité, formation du personnel du contractant, ressources d’appui, frais de visas, téléphone portable, etc.) et toutes les dépenses (gestion de l’entreprise, secrétariat, frais de voyage vers le lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles), sécurité sociale, salaires, etc.) directement ou indirectement encourus par le contractant dans la fourniture des services qui pourront lui être confiés.   

Les bordereaux de prix mentionnent la plupart des tâches que le contractant sera amené à accomplir.  Toutefois, le nombre des postes ainsi que la liste des prix unitaires contenue dans le bordereau de prix ne sont pas exhaustifs. La Commission pourra demander au contractant des produits et/ou services complémentaires. Dans ce cas, les biens et services dont le prix unitaire n'est pas demandé dans le bordereau feront l'objet de prospections de marché. Ces biens et services concernent notamment ceux pour lesquels il n'est pas possible de fournir un prix en raison des fluctuations du marché et la nature de la dépense. Cela pourrait concerner par exemple: frais de location multimédia, catering, frais de décoration d'un stand avec des plantes, frais de location d'un chapiteau, frais de location d'un espace pour le montage d'un stand exposition, ou toute autre tâche d'appui, etc. 
L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que le seul objectif du bordereau de prix est de fixer les dispositions financières pour l’exécution du contrat et de constituer une base équitable et non discriminatoire pour la comparaison des offres financières.  Ce bordereau de prix ne peut donc en aucun cas être considéré comme un engagement de la part de la Commission à conclure des bons de commande/contrats spécifiques pour les services et les prestations y afférents et ne peut faire naître aucun droit ni attente légitime dans le chef du contractant. 
3.4.3. Simulations

Pour les lots 1 et 3, des simulations/études de cas ont été élaborées.  Le soumissionnaire décrira l’approche proposée pour atteindre l’objectif décrit tout en définissant le budget qu’il propose d’affecter. Ce budget doit être basé exclusivement sur les tarifs remis dans le bordereau de prix. L’approche proposée pour chaque simulation/étude de cas doit faire la démonstration concrète de la qualité, de la créativité et de la rentabilité de l’offre. Le soumissionnaire peut ainsi apporter la preuve de ses compétences, de la qualité de sa gestion et de l’affectation des ressources humaines. La réponse du soumissionnaire fera l’objet d’une évaluation sous un critère d’attribution qualitatif (voir point 13.3.1). 

3.4.4. Droit d'auteur

Il convient de se référer à l'Article II.8 du contrat cadre joint en annexe II (propriété des résultats - propriété intellectuelle et industrielle).

Les droits d’auteur pour tous les textes, copie et images fixes soumis à la DG REGIO appartiennent à l'Union européenne et à leurs agents habilités qui se réservent le droit de faire publier, modifier (par le contractant ou autre) ou supprimer les textes à tout moment. À cet effet, et sans préjudice des règles générales du droit d’auteur applicables, le contractant a l’obligation de livrer tous les produits libres de droits d’auteur. À cet égard, le contractant est seul responsable des dommages résultant d’une infraction au droit d’auteur ou à toute forme de propriété intellectuelle ou droits voisins en conséquence de la publication par la Commission du/des produit(s) livré(s).
Si le contractant utilise, aux fins de l’exécution du contrat, du matériel textuel ou artistique dont les droits appartiennent à des tiers, il relève de sa seule responsabilité de prendre les mesures nécessaires pour obtenir du ou des titulaires des droits ou de leur représentant légal le droit illimité d’inclure, d'imprimer, de publier et de vendre ce matériel pour toute la durée légale de protection des droits, en tout ou en partie, dans toutes éditions, sous toutes formes et sur tous supports, et dans toutes langues ainsi que, pour la Commission européenne elle-même, le droit d’en autoriser à son tour la reproduction ou la traduction.

3.4.5. Cycle de vie et respect de l'environnement

Compte tenu de l'importance des enjeux environnementaux associés aux services couverts par ces lots, il convient que le contractant accorde une attention particulière à cet aspect et veille à ce que le cycle de vie soit le plus «vert» possible. Au rang des mesures envisageables à cet effet, on compte, par exemple, l'utilisation de matières et de composants inoffensifs/écologiques pour les installations d'exposition, les gadgets promotionnels ou les publications, la réutilisation ou le recyclage du matériel d'exposition, le choix d'un type d'encre approprié pour l'impression des affiches et des publications, le tri des déchets, le transport écologiquement durable du personnel et du matériel, l'utilisation de papier recyclé, l'impression recto-verso, l'application des principes de durabilité dans la restauration (utilisation de produits locaux, biologiques et du commerce équitable, sélection de menus végétariens, emballages recyclables, etc.). Cette liste n'est pas exhaustive.

Le guide des marchés publics «verts» peut être consulté sur le site de la direction générale Environnement à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/environment/gpp/index_en.htm
3.4.6. Indemnité forfaitaire
Si le travail ne répond pas aux termes ou aux standards de qualité prévus par le bon de commande/contrat spécifique, il pourra être refusé. Si le contractant n'exécute pas ses obligations contractuelles conformément aux dispositions du contrat, la Commission peut - sans préjudice de son droit de résilier ledit contrat - réduire ou récupérer ses paiements proportionnellement à l'inexécution constatée. La Commission appliquera, en outre, des sanctions ou des dommages-intérêts, comme stipulé ci-dessous (cf. Article I.11 du contrat cadre de services joint en annexe II).
3.4.6.1. Retards de livraison
En cas de retard dans la livraison d'un produit ou l'exécution d'un service, tel que défini par défaut dans les spécifications techniques et/ou tel que convenu avant le début des travaux, l'indemnité forfaitaire (I) est calculée selon la formule suivante:

	I = 
	V x R

	
	100


où V est la valeur totale du bon de commande concerné (l'intégralité des services, sans exception) et R le coefficient résultant du nombre de jours ouvrables de retard par rapport à la date définie par défaut dans les spécifications techniques ou convenue avant le début des travaux et calculé suivant la progression géométrique ci-dessous:

R = 0,2 x J x (1,03)(J-1)

où J est le nombre de jours de retard. Les valeurs de R sont répertoriées dans le tableau ci-après.

	Retard en jours
	Valeur du coefficient R
	
	Retard en jours
	Valeur du coefficient R
	
	Retard en jours
	Valeur du coefficient R

	1
	0,2
	
	13
	3,7
	
	25
	10,2

	2
	0,4
	
	14
	4,1
	
	26
	10,9

	3
	0,6
	
	15
	4,5
	
	27
	11,6

	4
	0,9
	
	16
	5,0
	
	28
	12,4

	5
	1,1
	
	17
	5,5
	
	29
	13,3

	6
	1,4
	
	18
	6,0
	
	30
	14,1

	7
	1,7
	
	19
	6,5
	
	31
	15,0

	8
	2,0
	
	20
	7,0
	
	32
	16,0

	9
	2,3
	
	21
	7,6
	
	33
	17,0

	10
	2,6
	
	22
	8,2
	
	34
	18,0

	11
	3,0
	
	23
	8,8
	
	35
	19,1

	12
	3,3
	
	24
	9,5
	
	36
	20,0


3.4.6.2. Non-acceptation des livrables
En cas d'erreurs manifestes ou de mauvaise qualité des livrables (publication, clip vidéo, panneau, etc.), les coûts relatifs à la correction de ces erreurs, à la fourniture de nouvelles épreuves, à la réimpression et à la rediffusion, etc. seront à la charge exclusive du contractant.
Si des dommages devaient être constatés sur les produits (stands, etc.), ces produits devront être remplacés. Les coûts y relatifs seront à la charge exclusive du contractant.
4. Participation au marché

La participation à la concurrence est ouverte à égalité de conditions à toutes les personnes physiques ou morales relevant du domaine d’application des traités et à toutes les personnes physiques et morales d’un pays tiers qui aurait conclu avec les Communautés un accord particulier dans le domaine des marchés publics, dans les conditions prévues par cet accord.

Dans le cas où l’Accord multilatéral sur les marchés publics conclu dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce est applicable, les marchés sont aussi ouverts aux ressortissants des Etats qui ont ratifié cet accord, dans les conditions prévues par celui-ci.

Les soumissionnaires indiquent l'État dans lequel ils ont leur siège ou sont domiciliés, et présentent les justificatifs correspondant conformément à la législation nationale.

L’offre peut impliquer plusieurs prestataires de services, ces derniers ont le choix entre:

· réaliser une offre sous forme de consortium, tous les prestataires devant alors être considérés comme soumissionnaires et, si leur offre remporte le marché, comme contractants (dans ce cas, l’un des soumissionnaires doit être proposé comme coordinateur en vue d’assurer, si l’offre est retenue, la gestion contractuelle);
· réaliser une offre conjointe, tous les prestataires devant alors être considérés comme soumissionnaires et, si leur offre remporte le marché, comme contractants (dans ce cas, l’un des soumissionnaires doit être proposé comme coordinateur en vue d’assurer, si l’offre est retenue, la gestion contractuelle);

· réaliser une offre ne faisant apparaître qu’un seul soumissionnaire (ce dernier étant alors, si l’offre en question remporte le marché, le seul contractant), les autres prestataires de services étant alors considérés comme sous-traitants.

Il convient de noter que si l'offre est présentée par un consortium, sa composition ne peut être modifiée pour toute la durée de validité de l'offre une fois celle-ci remise.

Quelle que soit la présentation de l’offre (offre conjointe/en consortium ou offre ne faisant apparaître qu’un seul soumissionnaire), le (ou les) soumissionnaire(s) doi(ven)t impérativement préciser le rôle, les qualifications et l'expérience de chaque prestataire de services et, le cas échéant, les moyens de contrôle existants entre eux.

4.1. Consortium

Le consortium retenu peut être tenu d'adopter une forme juridique particulière une fois que le marché lui a été attribué si ce changement est nécessaire à la bonne exécution du marché. Tout groupement d’opérateurs économiques désigne une partie chargée de la réception et du traitement des paiements pour les membres du groupement, de la gestion administrative du service ainsi que de la coordination. Les documents requis et énumérés aux points 13.1 et 13.2 des spécifications doivent être fournis par chaque membre du groupement. En tout état de cause, de telles offres seront traitées de la même manière que tout autre type d'offres, chacune étant évaluée sur la base de ses mérites propres au regard des critères et de la procédure d'évaluation établie dans le cahier des charges. Chaque membre du groupement est solidairement responsable à l’égard de la Commission.

4.2. Groupements

Les offres peuvent être présentées par des groupements de prestataires qui ne seront pas tenus d'adopter une forme juridique spécifique avant l'attribution du présent marché, mais pourraient y être tenus après l'attribution. Cependant, un groupement d'entreprises devra désigner une partie chargée de la réception et du traitement des paiements pour les membres du groupement, de la gestion du service, ainsi que de la coordination. Les documents requis et énumérés au point 13.1 et 13.2 ci-après doivent être fournis par chaque membre du groupement. Chaque membre du groupement est solidairement responsable à l'égard de la Commission.

4.3. Sous-traitance

Le contractant pourra faire appel à des sous-traitants, soit pour apporter un savoir-faire spécifique, soit pour faire face à une augmentation inattendue et exceptionnelle de la charge de travail. 

Le contractant restera le seul interlocuteur responsable juridique et financier vis-à-vis de la DG REGIO pour tous les services fournis, y compris ceux du (des) sous-traitant(s). Parmi les critères de sélection (cf. point 13.2), on notera qu'une attention particulière sera accordée à l'approche proposée par le contractant pour la gestion de ses sous-traitants.

Les soumissionnaires devront indiquer le pourcentage maximum qu'ils souhaitent sous-traiter, mentionner les types de travaux qu’ils envisagent de sous-traiter et le nom des sociétés avec lesquelles ils envisagent de travailler. Le contractant sera bien entendu responsable de la qualité du travail de ses sous-traitants. Les interventions des sous-traitants ne modifient en rien la responsabilité du contractant vis-à-vis de la Commission. En cas d'intervention de nouveaux sous-traitants en cours de contrat, le contractant obtiendra l'accord préalable de la Commission, conformément à l'article II.13 du contrat cadre de services. 

Outre les documents concernant les critères d'exclusion et de sélection prévus aux points 13.1 et 13.2, chaque sous-traitant devra fournir les documents suivants:

· un document rédigé par le soumissionnaire définissant clairement l'identité, les rôles, les activités et les responsabilités du ou des sous-traitants et précisant le volume ou la proportion des tâches qui reviendra à chaque sous-traitant;
· une déclaration d'intention affirmant clairement son intention de collaborer avec le soumissionnaire s'il remporte le marché et mentionnant les moyens qu'il mettra à sa disposition pour l'exécution du marché.
Une fois le contrat signé, l’article II.13  du contrat cadre de services précité régit la sous-traitance.
Le soumissionnaire doit informer le (ou les) sous-traitant(s) de l’application à leur égard de l’article (contrôle et audit) du projet de contrat cadre de services (voir annexe II) et l’inclure dans les documents contractuels établissant cette sous-traitance.

Toute ressource humaine employée sous contrat par le soumissionnaire, mais ne faisant pas partie du personnel permanent, sera considérée comme travaillant en sous-traitance. Ceci s'applique également aux conseillers indépendants employés pour une période limitée et au personnel d'une entreprise affecté au soumissionnaire.
Si une partie des tâches de l'offre est sous-traitée, il est conseillé d'inclure la médiation comme méthode de résolution des litiges dans les dispositions contractuelles conclues avec les sous-traitants.
5. Absence d’obligation d’attribuer le marché

Le lancement d'une procédure d'appel d'offres n'implique pas, pour le pouvoir adjudicateur, l'obligation d'attribuer le marché.

La présente invitation à soumissionner n'a aucun caractère contraignant pour la Commission. L’obligation contractuelle de la Commission ne prend naissance qu’à la signature du contrat avec le soumissionnaire retenu.

Le pouvoir adjudicateur peut, jusqu'à la signature du contrat, soit renoncer au marché, soit annuler la procédure de passation du marché, sans que les candidats ou les soumissionnaires puissent prétendre à une quelconque indemnisation. Une telle décision doit être motivée et portée à la connaissance des candidats ou soumissionnaires.

6. Documentation mise à la disposition des soumissionnaires

Toutes les informations de référence sur la politique régionale nécessaire à la présentation d'une offre au titre du présent appel d'offres sont disponibles sur le site: http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.htm .

De la documentation papier et des exemples de publications de la DG REGIO sont disponibles au centre d'information de la DG REGIO, situé avenue de Tervueren 41 à 1040 Bruxelles.

Heures d'ouverture: du lundi au vendredi de 9h30 à 12h30 et de 14h à 17h
Téléphone: (+32-2)296 06 34 (centre d'information)
Email : regio-info@ec.europa.eu
7. Visite sur place ou séance d'information

Non applicable.

8. Variantes

Les variantes ne sont pas acceptées.

9. Volume du marché

Pour le lot 1, le montant maximum est estimé à 14 000 000 € (maximum 4 ans).

Pour le lot 2, le montant maximum est estimé à 12 400 000 € (maximum 4 ans).

Pour le lot 3, le montant maximum est estimé à 4 000 000 € (maximum 4 ans).

Pour le lot 4, le montant maximum est estimé à 2 200 000 € (maximum 4 ans).

Ces estimations sont données à titre indicatif.

10. Prix
· L’offre de prix doit être ferme et non révisable pendant la première année de la durée contractuelle.  A compter du début de la deuxième année de la durée contractuelle, le bordereau de prix peut être révisé à la hausse ou à la baisse chaque année, sur demande d'une des parties contractantes adressée par lettre recommandée au plus tard trois mois avant la date anniversaire de la signature du contrat. 

La révision est calculée selon la formule 

Ir
Pr=Po (0,2+0,8    - )


Io
dans laquelle:

Pr
=
prix révisé;

Po
=
prix de l’offre initiale;

Io
=
indice du mois correspondant à la date limite de soumission des offres;
Ir
=
indice du mois de réception de la lettre demandant une révision des prix.

· Les informations détaillées concernant cette formule sont reprises au contrat (Article I.3.3 des conditions particulières du contrat joint en annexe II). Aux termes des articles 3 et 4 du protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne, la Commission est exonérée de tous impôts, taxes et droits, y compris la taxe à la valeur ajoutée; ces droits ne peuvent donc entrer dans le calcul du prix de l'offre. Le montant de la TVA sera indiqué séparément.

· L'offre de prix doit être forfaitaire, tout compris et exprimée en euros, y compris pour les pays qui ne font pas partie de la zone EURO. Pour les soumissionnaires des pays qui ne font pas partie de la zone EURO, le montant de l’offre ne pourra pas être révisé du fait de l’évolution du taux de change. Le choix du taux de change appartient au soumissionnaire, qui assume les risques ou opportunités de variation de ce taux.

· Les soumissionnaires devront obligatoirement fournir les prix unitaires pour chaque prestation ou livrable, tels que repris, pour chaque lot, dans le bordereau de prix en annexe I. Ce bordereau de prix doit être rempli complètement, poste par poste, aucun poste ne pouvant être omis.  Aucun poste supplémentaire ne peut être ajouté par les soumissionnaires. Les prix unitaires seront fixes et incluront tous les coûts et toutes les dépenses. Les prix des livrables sont donc des prix comprenant l'ensemble des tâches (y inclus l'établissement des devis et rapports) nécessaires à leur réalisation, ils incluront tous les coûts (gestion de projet, coordination, contrôle de qualité, formation du personnel du contractant, ressources d’appui, frais de visa, téléphone portable, etc.) et toutes les dépenses (gestion de l’entreprise, secrétariat, frais de voyage vers le lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles), sécurité sociale, salaires, etc.) directement ou indirectement encourus par le contractant dans la fourniture des services qui pourront lui être confiés.   

· L’attention particulière des soumissionnaires est attirée sur le fait que pour les tâches pour lesquelles des frais de voyage sont nécessaires, le cahier des charges ne prévoit aucun remboursement séparé de ces frais à l’intérieur de l’Union européenne. Ces frais font partie des prix unitaires pour ces prestations. Les soumissionnaires devront travailler sur la base de coûts fixes. 

Pour certains cas particuliers (détaillés dans les bordereaux de prix) ces coûts fixes sont  modulables, selon  les lieux d'exécution des prestations subdivisés en trois zones: 

la zone A, incluant Bruxelles et des villes situées dans un rayon de 500 km comme Paris, Londres, Amsterdam et Cologne; 

la zone B couvre les lieux d'exécution situés dans un rayon compris entre 500 et 1500 km de Bruxelles, comme Berlin, Vienne, Rome, Madrid, Stockholm, Dublin, Copenhague, Varsovie ou Prague;
et la zone C couvre les autres lieux d'exécution de l'Union européenne situés à une distance de Bruxelles supérieure à 1500 km et les pays candidats.
· Le remboursement des frais de voyage et de séjour, occasionnés dans le cadre de missions exceptionnelles non comprises dans les produits du bordereau de prix (notamment pour les missions dans les pays en dehors de l'Union européenne avec lesquels la DG REGIO est en contact, tels que par exemple le Brésil, l'Ukraine ou la Chine) et effectuées à la demande expresse et après autorisation préalable de la Commission, en-dehors du lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles) est effectué en euros. Le remboursement s’effectue sur la base des pièces justificatives originales et conformément aux règles de la Commission en matière de remboursements des frais (voir article II.7. du projet de contrat joint en annexe II – voir également les plafonds des frais d'hébergement en annexe VIII).

· Les coûts encourus pour la préparation et la soumission d'une offre sont à la charge des soumissionnaires et ne seront pas remboursés.

11. Modalités de paiement

11.1. Préfinancement
Un paiement de préfinancement ne sera accepté que pour les bons de commande et les contrats spécifiques d'un montant total de minimum 50.000 euros.

Dans les 30 jours suivant celui des événements ci-après survenant en dernier:

· la date à laquelle le contractant renvoie le bon de commande ou le contrat spécifique, et la facture correspondante mentionnant le numéro de référence du contrat et de la commande ou du contrat spécifique auxquels elle se rapporte,

· la réception par la Commission d'une garantie financière dûment constituée, d'un montant égal à 30 % de la valeur totale de la commande ou du contrat spécifique,

un préfinancement correspondant à 30 % de la valeur totale de la commande ou du contrat spécifique est versé.

11.2. Paiement intermédiaire
Un paiement intermédiaire n'est possible que pour les commandes d'un montant de minimum 100.000 € et lorsque le délai d'exécution de la commande dépasse 3 mois.

Le paiement intermédiaire sera égal à 20 % de la valeur totale de la commande (voir Article I.5. du modèle de contrat cadre en annexe II).
Pour être valables, la demande de paiement intermédiaire présentée par le contractant conformément aux instructions mentionnées à l'Annexe I doit être accompagnée:

· d'un rapport technique intermédiaire approuvé par la Commission;

· de la facture concernée, mentionnant le numéro de référence du contrat et de la commande auxquels elles se rapportent;

· le cas échéant, des relevés de frais remboursables au titre de l'article II.7. du contrat cadre.
La Commission dispose d'un délai de trente jours à compter de la réception pour approuver ou refuser le rapport intermédiaire, et le contractant dispose d'un délai de dix jours pour présenter des informations complémentaires ou un nouveau rapport.

Dans les trente jours suivant la date de réception de la/des facture(s) concernée(s), un paiement intermédiaire correspondant aux factures concernées est effectué.

11.3. Paiement du solde
Pour être valable, la demande de paiement du solde du contractant doit être accompagnée:
· du rapport technique final (approuvé par la Commission) (voir Article I.5. du modèle de contrat cadre en annexe II);
· de la facture concernée, mentionnant le numéro de référence du contrat et de la commande auxquels elle se rapporte;
· le cas échéant, des relevés de frais remboursables, tels que décrits à l'article II.7. du contrat cadre.

La Commission dispose d'un délai de trente jours à compter de la réception du rapport technique final pour l'approuver ou le refuser et le contractant dispose d'un délai de dix jours pour présenter des informations complémentaires ou un nouveau rapport.

Ensuite, dans les trente jours suivant la date de réception de la facture concernée, le paiement du solde correspondant à cette facture est effectué.

12. Conditions contractuelles et garanties

· Les conditions contractuelles sont énoncées dans le contrat cadre de service type, joint en annexe II.

· Une garantie de préfinancement est demandée lorsque le montant du préfinancement est égal ou supérieur à 50.000 €. Elle est fournie par une banque ou organisme financier. Elle peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire d'un tiers. Elle est libellée en euros (voir modèle de formulaire de garantie de préfinancement en annexe IV).

13. Critères
13.1. Critères d'exclusion
13.1.1. Sont exclus de la participation au marché les soumissionnaires:
a) qui sont en état ou qui font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

b) qui ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

c) qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que le pouvoir adjudicateur peut justifier;

d) qui n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s'exécuter;

e) qui ont fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union européenne;

f) qui, à la suite de la procédure de passation d'un autre marché ou de la procédure d'octroi d'une subvention financés par le budget communautaire, ont été déclarés en défaut grave d'exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles.

Moyens de preuve:

Les soumissionnaires doivent fournir une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée, mentionnant qu'ils ne se trouvent pas dans une des situations visées ci-dessus (annexe V).  Cette déclaration doit être fournie par tous les membres du groupe ou du consortium ainsi que par les sous-traitants
Les soumissionnaires auxquels les différents contrats cadre seront à attribuer, fourniront, dans un délai de 10 jours ouvrables, et avant la signature du contrat, les preuves confirmant l'attestation sur l'honneur visée ci-dessus.

Comme preuve pour attester qu'ils ne se trouvent pas dans une situation prévues au paragraphe précédent et, en particulier:
· pour les points a), b), e) il est demandé un extrait du casier judiciaire ou, à défaut, d’un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative compétente;

· pour les points d) un certificat délivré par l’autorité compétente du pays concerné.

Lorsqu’un tel document ou certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou, à défaut, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine ou de provenance.

Suivant la législation nationale du pays d’établissement du soumissionnaire, les documents énumérés plus haut concernent les personnes morales et les personnes physiques.
13.1.2. Exclusion de l'attribution du marché:

Aucun marché ne sera attribué aux soumissionnaires qui, au moment de l'attribution du marché au titre de la présente procédure:

a) se trouvent en situation de conflit d'intérêts. La Commission doit s'assurer qu'au moment de son offre, le soumissionnaire ne se trouve pas en situation de conflit d'intérêts par rapport au présent appel d'offres, un conflit d'intérêts pouvant résulter en particulier d'intérêts économiques, d'affinités politiques ou nationales, de relations familiales ou affectives ou de tout autre rapport pertinent ou intérêt partagé. La Commission se réserve le droit d'apprécier l'existence d'un conflit d'intérêts.

A cette fin, les soumissionnaires doivent indiquer si, parmi les membres de leur personnel, parmi leurs actionnaires ou dans leurs livres de paie, figurent:

· d'anciens fonctionnaires européens, agents contractuels, temporaires ou auxiliaires ayant travaillé pour l'Union européenne (UE) au cours des 3 années ayant précédé le présent appel d'offres,

· des fonctionnaires européens en congé autorisé,

· d'anciens agents détachés au sein des institutions européennes ayant travaillé pour l'UE au cours des 3 années ayant précédé le présent appel d'offres,

· d'anciens stagiaires ayant effectué un stage à l'UE au cours de l'année ayant précédé le présent appel d'offres.
Les soumissionnaires sont en outre invités à déclarer:

· qu'ils n'ont pas fait et ne feront pas d'offre de quelque nature que ce soit, de laquelle ils pourraient tirer profit dans le cadre du marché,

· qu'ils n'ont pas accordé ni n'accorderont, n'ont pas tenté ni ne tenteront d'obtenir, n'ont pas accepté ni n'accepteront le moindre avantage, financier ou en nature, en faveur de ou de la part de quelque partie que ce soit, constituant une pratique illégale ou relevant de la corruption, directement ou indirectement, en tant qu'incitation ou récompense liée à l'attribution du marché,

· qu'ils informeront immédiatement le pouvoir adjudicateur de toute situation constituant un conflit d'intérêts ou susceptible de générer un conflit d'intérêts.
b) se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par le pouvoir adjudicateur pour leur participation au marché ou n'ont pas fourni ces renseignements.

Moyens de preuve:
Le pouvoir adjudicateur accepte comme preuve suffisante que le soumissionnaire ne se trouve pas dans une des situations mentionnées aux points a) et b), une attestation sur l'honneur signée par le soumissionnaire. La Commission se réserve cependant le droit de vérifier les informations.
13.1.3. Offres présentées par des consortiums ou par des groupements de prestataires de services et  offres impliquant des sous-traitants:

En cas d'offres présentées par un consortium, par groupement ou par un contractant qui envisage de sous-traiter une partie des travaux ou qui a confié ses tâches à un autre opérateur économique, les critères d'exclusion définis ci-dessus doivent être remplis par chaque opérateur économique impliqué dans le marché.
Moyens de preuve:

En cas d'offres présentées par des consortiums ou par des groupements de prestataires de services, chaque opérateur économique participant à l'offre doit fournir tous les documents prévus aux points 13.1.1 et 13.1.2 prouvant qu'aucun des critères d'exclusion à la participation ou à l'attribution de marchés ne lui est applicable. Le soumissionnaire doit fournir, dans un délai de dix jours avant la signature du contrat, les moyens de preuve susvisés, corroborant la déclaration sur l’honneur de chaque opérateur économique membre du consortium ou du groupe de prestataires de services.

Chaque sous-traitant devra également fournir tous les documents prévus aux points 13.1.1 et 13.1.2. Le soumissionnaire doit fournir, dans un délai de dix jours avant la signature du contrat, les moyens de preuve susvisés concernant les critères d’exclusion de la participation aux marchés ou de l’attribution des marchés, corroborant la déclaration sur l’honneur de chacun des sous-traitants pour lequel la Commission le demande.

13.2. Critères de sélection
13.2.1. Situation juridique:

a) si le soumissionnaire a besoin d'une autorisation spécifique ou s'il doit être membre d'une organisation spécifique pour pouvoir fournir les services requis dans son pays d'origine, il devra prouver qu'il est titulaire de ladite autorisation ou qu'il appartient à ladite organisation;
b) le soumissionnaire est tenu d'apporter la preuve de son inscription au registre du commerce ou de la profession ou bien de fournir une déclaration sous serment ou un certificat, conformément aux dispositions de l'État membre dans lequel il est établi.
Moyen de preuve:

Preuve de l'inscription au registre du commerce ou de la profession ou déclaration sous serment ou certificat, appartenance à une organisation spécifique, autorisation expresse.

En cas d'offres présentées par des consortiums ou par des groupements de prestataires de services, chaque opérateur économique participant à l'offre doit fournir tous les documents prévus au point 13.2.1.
Chaque sous-traitant devra également fournir tous les documents prévus au point 13.2.1.
13.2.2. Capacité économique et financière:
Les soumissionnaires doivent avoir à leur disposition les ressources suffisantes pour réaliser les tâches décrites et pour maintenir leur activité pendant toute la durée du contrat.
Moyen de preuve:

La preuve de cette capacité peut être fournie par les références ci-après:

· Le soumissionnaire apporte la preuve qu'il a réalisé un chiffre d'affaires d'un million d'euros au minimum au cours de l'un des deux derniers exercices au moins pour lesquels les comptes ont été clôturés;
· la présentation des bilans ou d'extraits des bilans des deux derniers exercices clos au moins, dans le cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi;
· une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les travaux, fournitures ou services auxquels se réfère le marché, réalisés au cours d'une période pouvant porter sur les trois derniers exercices au plus;

· des déclarations appropriées de banques ou la preuve d'une assurance des risques professionnels;

D’autres documents probants peuvent être admis par le pouvoir adjudicateur si les documents susmentionnés ne peuvent être fournis pour une raison justifiée par le soumissionnaire.
13.2.3. Capacité technique et professionnelle:

La capacité technique et professionnelle des soumissionnaires sera évaluée sur la base de leur savoir faire, de leur efficacité, de leur expérience etde leur fiabilité.
Lot 1:
Conception et production de produits d'information, gestion des listes de diffusion
· les soumissionnaires devront justifier d’au moins 3 années d’expérience professionnelle dans tous les domaines couverts faisant l’objet de cet appel d'offres;

· le soumissionnaire doit démontrer qu'il dispose des ressources humaines nécessaires à la fourniture des produits et la prestation des services requis;

· le soumissionnaire doit démontrer sa capacité à répondre rapidement aux demandes de services;

· le soumissionnaire doit désigner un chef de projet, qui constituera la personne de contact avec la Commission et l'unique interlocuteur à qui elle adressera ses demandes, et qui devra participer aux réunions de suivi. Le chef de projet doit justifier d’au moins cinq années d’expérience professionnelle dans le domaine couvert par le lot pour lequel une offre est présentée;

· le soumissionnaire doit justifier d'une expérience dans la gestion d’équipes pluridisciplinaires et prouver sa capacité à mobiliser/coordonner des équipes équilibrées du point de vue de leur composition et d'un niveau de compétence approprié;

· le soumissionnaire doit démontrer sa capacité à travailler dans toutes les langues officielles de l'UE, disposer d'excellentes aptitudes de communication et de rédaction en anglais, en français et en allemand, et pouvoir lire des documents et communiquer dans ces langues. Par conséquent, il doit prouver son aptitude à mobiliser des équipes disposant des capacités linguistiques nécessaires pour répondre aux exigences linguistiques associées au bon de commande;
· les soumissionnaires devront démontrer une expertise et une bonne expérience dans le domaine de la communication et information institutionnelle (niveau minimum requis: les services de communication et information fournis au cours des trois dernières années doivent couvrir au moins trois domaines de politique publique);
· le personnel rédactionnel proposé par le soumissionnaire doit justifier d'au moins 3 années d'expérience dans la rédaction de publications et autres (niveau minimum requis: expérience qui couvre au moins trois domaines de politique publique).
Moyens de preuve:
· l’indication des titres d’études et professionnels du prestataire de services et/ou des cadres de l’entreprise et, en particulier, du ou des responsables de la prestation, notamment l'interlocuteur désigné par le contractant chargé du suivi du contrat (voir point 3.4.1.a);

· la présentation d’une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé des services fournis; les services qui présentent un rapport direct avec le domaine couvert par cet appel d’offres doivent être énumérés séparément.  Si ces services ont été réalisés en partie par des sous-traitants, le soumissionnaire doit indiquer clairement quel a été son rôle et sa contribution;
· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du soumissionnaire et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années;

· une déclaration établissant les capacités linguistiques et techniques du personnel et en particulier de l’équipe concrètement responsable de la prestation de services concernée par cet appel d’offres - le soumissionnaire identifiera les principales personnes chargées d’exécuter, de coordonner et de superviser les travaux, en mettant en évidence leur degré d’expérience et d’expertise dans l’activité concernée, leur position au sein de l’entreprise, leurs connaissances des politiques publiques, leurs compétences linguistiques, leur capacité rédactionnelle ou tout autre élément qu’il jugera bon de porter à la connaissance de la Commission;

· une description de l'équipement technique et des mesures employées pour s'assurer de la qualité des fournitures et services, ainsi que des moyens d'étude et de recherche de l'entreprise;
· l’indication de la part du marché que le soumissionnaire a éventuellement l’intention de sous-traiter, y compris description  des sous-traitants d’ores et déjà sélectionnés par le soumissionnaire et auxquels il fera éventuellement appel pour réaliser certains types de travaux. Cette déclaration doit également prouver la capacité du soumissionnaire à efficacement gérer des sous-traitants et décrire les mécanismes adéquats pour identifier d’éventuels nouveaux sous-traitants qui réaliseront des services dans les meilleures conditions, notamment en termes de rapport qualité/prix.
Lot 2:
Organisation d'événements
· les soumissionnaires devront justifier d’au moins 3 années d’expérience professionnelle dans tous les domaines couverts faisant l’objet de cet appel d'offres;

· le soumissionnaire doit démontrer qu'il dispose des ressources humaines nécessaires à la fourniture des produits et la prestation des services requis;

· le soumissionnaire doit démontrer sa capacité à répondre rapidement aux demandes de services;

· le soumissionnaire doit désigner un chef de projet, qui constituera la personne de contact avec la Commission et l'unique interlocuteur à qui elle adressera ses demandes, et qui devra participer aux réunions de suivi. Le chef de projet doit justifier d’au moins cinq années d’expérience professionnelle dans le domaine couvert par le lot pour lequel une offre est présentée;

· le soumissionnaire doit justifier d'excellentes aptitudes de communication en anglais et en français. Il doit donc démontrer sa capacité à mobiliser des équipes disposant des capacités linguistiques nécessaires pour répondre aux exigences linguistiques associées au bon de commande;
· le soumissionnaire doit justifier d'une expérience dans la gestion d’équipes pluridisciplinaires et prouver sa capacité à mobiliser/coordonner des équipes en cas de simultanéité de manifestations;
· le personnel rédactionnel doit justifier d'au moins 3 années d'expérience dans la rédaction d'articles ou autres.
Moyens de preuve:
· l’indication des titres d’études et professionnels du prestataire de services et/ou des cadres de l’entreprise et, en particulier, du ou des responsables de la prestation, notamment l'interlocuteur désigné par le contractant chargé du suivi du contrat (voir point 3.4.1.a);

· la présentation d’une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé des services fournis; les services qui présentent un rapport direct avec le domaine couvert par cet appel d’offres doivent être énumérés séparément.  Si ces services ont été réalisés en partie par des sous-traitants, le soumissionnaire doit indiquer clairement quel a été son rôle et sa contribution;
· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du soumissionnaire et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années;

· une déclaration établissant les capacités linguistiques et techniques du personnel et en particulier de l’équipe concrètement responsable de la prestation de services concernée par cet appel d’offres - le soumissionnaire identifiera les principales personnes chargées d’exécuter, de coordonner et de superviser les travaux, en mettant en évidence leur degré d’expérience et d’expertise dans l’activité concernée, leur position au sein de l’entreprise, leur capacité rédactionnelle ou tout autre élément qu’il jugera bon de porter à la connaissance de la Commission;

· une description de l'équipement technique et des mesures employées pour s'assurer de la qualité des fournitures et services, ainsi que des moyens d'étude et de recherche de l'entreprise;

· l’indication de la part du marché que le soumissionnaire a éventuellement l’intention de sous-traiter, y compris description  des sous-traitants d’ores et déjà sélectionnés par le soumissionnaire et auxquels il fera éventuellement appel pour réaliser certains types de travaux. Cette déclaration doit également prouver la capacité du soumissionnaire à efficacement gérer des sous-traitants et décrire les mécanismes adéquats pour identifier d’éventuels nouveaux sous-traitants qui réaliseront des services dans les meilleures conditions, notamment en termes de rapport qualité/prix.
Lot 3:
Design, production and dissemination of audiovisual products
· les soumissionnaires devront justifier d’au moins 3 années d’expérience professionnelle dans tous les domaines couverts faisant l’objet de cet appel d'offres;

· le soumissionnaire doit démontrer qu'il dispose des ressources humaines nécessaires à la fourniture des produits et la prestation des services requis;

· le soumissionnaire doit démontrer sa capacité à répondre rapidement aux demandes de services;

· le soumissionnaire doit désigner un chef de projet, qui constituera la personne de contact avec la Commission et l'unique interlocuteur à qui elle adressera ses demandes, et qui devra participer aux réunions de suivi. Le chef de projet doit justifier d’au moins cinq années d’expérience professionnelle dans le domaine couvert par le lot pour lequel une offre est présentée;

· le soumissionnaire doit justifier d'une expérience dans la gestion d’équipes pluridisciplinaires et prouver sa capacité à mobiliser/coordonner des équipes en cas de simultanéité de manifestations;

· le soumissionnaire doit démontrer d'excellentes aptitudes de communication en anglais et en français. Par conséquent, il doit prouver son aptitude à mobiliser des équipes disposant des capacités linguistiques nécessaires pour répondre aux exigences linguistiques associées au bon de commande;
· les soumissionnaires devront démontrer une expertise et une bonne expérience dans le domaine de la communication et information institutionnelle (niveau minimum requis: les services de communication et information fournis au cours des trois dernières années doivent couvrir au moins trois domaines de politique publique).
Moyens de preuve:
· l’indication des titres d’études et professionnels du prestataire de services et/ou des cadres de l’entreprise et, en particulier, du ou des responsables de la prestation, notamment l'interlocuteur désigné par le contractant chargé du suivi du contrat (voir point 3.4.1.a);

· la présentation d’une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé des services fournis; les services qui présentent un rapport direct avec le domaine couvert par cet appel d’offres doivent être énumérés séparément.  Si ces services ont été réalisés en partie par des sous-traitants, le soumissionnaire doit indiquer clairement quel a été son rôle et sa contribution;

· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du soumissionnaire et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années;

· une déclaration établissant les capacités linguistiques et techniques du personnel et en particulier de l’équipe concrètement responsable de la prestation de services concernée par cet appel d’offres - le soumissionnaire identifiera les principales personnes chargées d’exécuter, de coordonner et de superviser les travaux, en mettant en évidence leur degré d’expérience et d’expertise dans l’activité concernée, leur position au sein de l’entreprise, leurs connaissances des politiques publiques, leurs compétences linguistiques, leur capacité rédactionnelle ou tout autre élément qu’il jugera bon de porter à la connaissance de la Commission;

· une description de l'équipement technique et des mesures employées pour s'assurer de la qualité des fournitures et services, ainsi que des moyens d'étude et de recherche de l'entreprise;

· l’indication de la part du marché que le soumissionnaire a éventuellement l’intention de sous-traiter, y compris description  des sous-traitants d’ores et déjà sélectionnés par le soumissionnaire et auxquels il fera éventuellement appel pour réaliser certains types de travaux. Cette déclaration doit également prouver la capacité du soumissionnaire à efficacement gérer des sous-traitants et décrire les mécanismes adéquats pour identifier d’éventuels nouveaux sous-traitants qui réaliseront des services dans les meilleures conditions, notamment en termes de rapport qualité/prix;

· l'indication des mesures de gestion environnementale que l'opérateur économique pourra appliquer lors de la réalisation du marché.
Lot 4:
Stands
· les soumissionnaires devront justifier d’au moins 3 années d’expérience professionnelle dans tous les domaines couverts faisant l’objet de cet appel d'offres;

· le soumissionnaire doit démontrer qu'il dispose des ressources humaines nécessaires à la fourniture des produits et la prestation des services requis;

· le soumissionnaire doit démontrer sa capacité à répondre rapidement aux demandes de services;

· le soumissionnaire doit désigner un chef de projet, qui constituera la personne de contact avec la Commission et l'unique interlocuteur à qui elle adressera ses demandes, et qui devra participer aux réunions de suivi. Le chef de projet doit justifier d’au moins cinq années d’expérience professionnelle dans le domaine couvert par le lot pour lequel une offre est présentée;

· le soumissionnaire doit justifier d'une expérience dans la gestion d’équipes pluridisciplinaires et prouver sa capacité à mobiliser/coordonner des équipes en cas de simultanéité de manifestations.

Moyens de preuve:
· l’indication des titres d’études et professionnels du prestataire de services et/ou des cadres de l’entreprise et, en particulier, du ou des responsables de la prestation, notamment l'interlocuteur désigné par le contractant chargé du suivi du contrat (voir point 3.4.1.a);

· la présentation d’une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé des services fournis; les services qui présentent un rapport direct avec le domaine couvert par cet appel d’offres doivent être énumérés séparément.  Si ces services ont été réalisés en partie par des sous-traitants, le soumissionnaire doit indiquer clairement quel a été son rôle et sa contribution;

· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du soumissionnaire et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années;

· une déclaration établissant les capacités techniques du personnel et en particulier de l’équipe concrètement responsable de la prestation de services concernée par cet appel d’offres - le soumissionnaire identifiera les principales personnes chargées d’exécuter, de coordonner et de superviser les travaux, en mettant en évidence leur degré d’expérience et d’expertise dans l’activité concernée, leur position au sein de l’entreprise ou tout autre élément qu’il jugera bon de porter à la connaissance de la Commission;

· une description de l'équipement technique et des mesures employées pour s'assurer de la qualité des fournitures et services, ainsi que des moyens d'étude et de recherche de l'entreprise;

· l’indication de la part du marché que le soumissionnaire a éventuellement l’intention de sous-traiter, y compris description  des sous-traitants d’ores et déjà sélectionnés par le soumissionnaire et auxquels il fera éventuellement appel pour réaliser certains types de travaux. Cette déclaration doit également prouver la capacité du soumissionnaire à efficacement gérer des sous-traitants et décrire les mécanismes adéquats pour identifier d’éventuels nouveaux sous-traitants qui réaliseront des services dans les meilleures conditions, notamment en termes de rapport qualité/prix.
Étant donné la spécificité du marché, le soumissionnaire doit tenir compte du fait que la prestation des services peut être requise dans les 27 États membres, dans les pays candidats à l’adhésion à l’UE (Croatie, ancienne République yougoslave de Macédoine, Turquie) et dans tout autre pays où les fonds structurels sont susceptibles d’intervenir.

13.3. Critères d’attribution

Les critères d'attribution pour chacun des 4 lots sont décrits à l'annexe 1.

Les dispositions ci-après s’appliquent à l’ensemble des quatre lots: 

Les offres sont comparées et classées en fonction du nombre total de points obtenus, lequel se décompose en une note pour le volet qualitatif et une note pour le volet financier. Le marché est attribué à l’offre ayant obtenu la note finale la plus élevée.

Les offres sont examinées du point de vue de leur qualité, afin d'attribuer à chacune une note qualitative calculée selon les modalités détaillées dans la partie «Note qualitative» de chaque lot. L'évaluation porte ensuite sur le volet financier, selon les modalités détaillées dans la partie «Note financière» de chaque lot.

13.3.1. Note qualitative (100 points au maximum)

La qualité de chaque proposition est évaluée sur 100 points. Les critères correspondants sont précisés dans la partie I des spécifications de chaque lot.

Pour tous les lots, les offres qui n'obtiennent pas au moins 50 % pour chacun des critères d'attribution seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Pour tous les lots, les offres qui obtiennent une note qualitative inférieure à 70 points seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les soumissionnaires doivent développer tous les aspects abordés dans les présentes spécifications, de manière à obtenir un maximum de points. Le fait de se limiter à répéter les exigences obligatoires fixées dans les présentes spécifications, sans autre effort d'analyse, sera sanctionné par une note médiocre. En outre, si certains points essentiels de ces spécifications ne sont pas expressément traités dans l'offre, les évaluateurs pourront décider d'attribuer la note de zéro pour les critères d'attribution qualitatifs correspondants.
13.3.2. Note financière (indice de prix)

La valeur financière de l’offre correspond à la somme des prix unitaires figurant dans le bordereau de prix. Chaque prix est multiplié par le coefficient de pondération correspondant, et tous les prix ainsi pondérés sont additionnés. Le total ainsi obtenu correspond à l'indice de prix, qui est ensuite intégré dans la formule d'évaluation finale.

Indice de prix = Σ (PU x CP)

Σ = somme
PU = prix unitaires figurant dans le bordereau de prix du lot auquel se réfère l’offre

CP = coefficient de pondération des prix unitaires

Pour le lot 1, il convient de se référer aux dispositions indiquées au point 9.2 du cahier des charges.

13.3.3. Évaluation finale

Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport qualité/prix.
Une note finale, fonction de la valeur qualitative et de la valeur financière (indice de prix), sera attribuée à chaque offre selon la formule suivante:

(Qualité ÷ 100) x 60 + (Prix le plus bas ÷ prix) x 40

Les offres seront classées par ordre décroissant sur base de la note obtenue. Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre aura obtenu la note plus élevée au terme de l’évaluation finale.
14. Conditions générales de soumission d'une offre

L'offre devra se conformer aux modalités prévues dans la lettre d'invitation. Elle peut être rédigée dans n'importe quelle langue officielle de l'UE. 
Les soumissionnaires sont libres de remettre une offre pour un ou plusieurs lots. Par lot, la totalité des tâches doit être impérativement assurée. Dans le cas où le soumissionnaire remet une offre pour plusieurs lots, une offre séparée, comprenant l'offre technique et financière, doit être remise pour chacun des lots. La soumission pour une partie seulement des services faisant l’objet d’un lot est expressément exclue et entraînera l’exclusion de l’offre. 

La soumission d'une offre implique l'acceptation par le soumissionnaire de l'ensemble des conditions énoncées dans ce cahier de charges (annexes comprises) ainsi que la renonciation, par ce même soumissionnaire, à ses conditions de vente ou autres conditions générales. La soumission de l’offre lie le soumissionnaire pendant l’exécution du marché s’il en devient l’attributaire.

La Commission ne remboursera pas les frais afférents à la préparation et à la soumission des offres.

Cette procédure d'appel d'offres n'oblige en rien la Commission à attribuer le marché.

Aucune indemnisation ne peut être réclamée par un soumissionnaire dont l'offre n'a pas été retenue, y compris lorsque la Commission renonce à attribuer le marché.

L'offre doit être présentée en 3 exemplaires et doit être accompagnée d'une lettre datée et signée par le soumissionnaire, ou par tout représentant dûment habilité, déclarant son adhésion aux conditions du présent appel d'offres et signifiant son engagement à fournir les prestations proposées dans son offre. Lorsqu'une offre est présentée en consortium ou un groupe de prestataires de service, elle sera accompagnée d'une lettre signée par chaque membre signifiant son engagement à fournir les prestations dans l'offre et précisant son rôle et ses qualifications.

Toute offre doit comprendre trois parties:

14.1.1. Proposition administrative
La proposition administrative est constituée d'informations générales et inclut notamment toutes les informations et documents exigés dans le présent cahier de charges pour la vérification des cas d'exclusion (cf. point 13.1) et l'analyse des capacités des soumissionnaires sur base des critères de sélection (cf. point 13.2). La proposition administrative fournira les informations suivantes: 

· Le nom et la description de la forme juridique du soumissionnaire;
· L'adresse du siège social du soumissionnaire;
· Les numéros de téléphone et de télécopie, l'adresse électronique et internet du soumissionnaire;
· Les noms des représentants légaux (administrateurs, etc.) du soumissionnaire qui sont autorisés à signer des contrats avec des tiers au nom de la société;
· Le numéro de TVA du soumissionnaire ainsi que le numéro d'inscription au registre du commerce;
· La signalétique financière dûment complétée et signée par un représentant autorisé du soumissionnaire et par sa banque (voir formulaire joint en annexe VI);
· Le formulaire "Entité légale" dûment complété et signé (voir formulaire joint en annexe VII);
· Une déclaration d'éligibilité du soumissionnaire certifiant qu'il ne se trouve dans aucune des situations énumérées aux articles 93 et 94 du Règlement Financier des Communautés Européennes (JO L. 248 du 16 septembre 2002);
· La preuve de la capacité économique et financière: documents énumérés au point 13.2.2;
· La preuve de la capacité technique et professionnelle: documents énumérés au point 13.2.3;
· Les CV des membres de l'équipe chargée des prestations dans le contexte du contrat cadre. 
Les soumissions émanant de consortiums de sociétés ou de groupes de prestataires de services (ou entrepreneurs, ou fournisseurs, selon le type du marché) devront préciser le rôle, le titre et l'expérience de chacun des membres ou du groupe.

La preuve d'accès au marché, la déclaration concernant l'absence de conflits d'intérêt, ainsi que les documents relatifs aux critères d'exclusion  et aux critères de sélection, devront être fournis par chacun des membres de consortiums de sociétés ou de groupes de prestataires de services ou entrepreneurs, ou fournisseurs, selon le type du marché éventuellement réunis au sein d'une offre.

14.1.2. Proposition technique
Cette section est d'une importance capitale pour ce qui est de l'évaluation des offres, de l'attribution du marché et de l'exécution future de tout contrat qui en résultera. La proposition technique doit satisfaire aux spécifications techniques fixées au point 3.4 de ce cahier de charges et dans la première partie de l'annexe I.
La proposition technique décrira la manière dont le soumissionnaire entend exécuter les tâches comprises dans le marché en respectant toutes les obligations imposées par le cahier des charges et les spécifications techniques et devra inclure toutes les informations et documents pour l’évaluation des offres sur base des critères d’attribution (cf. point  12.3).  La structure de l'offre technique doit suivre celle de la nature des prestations demandées telles que décrites pour les différents lots. 

Pour les lots 1 et 3, deux simulations sont prévues; elles sont détaillées dans les spécifications techniques des lots respectifs.
14.1.3. Proposition financière
Bordereau des prix à compléter (uniquement sur le formulaire prévu à cet effet), dater et signer sur chaque page.
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APPEL D’OFFRES 2010CE16BAT052
Spécifications techniques lot 1

Conception et production de produits d’information, gestion des listes de diffusion

La première partie des spécifications définit l'objet du contrat, la description des tâches à accomplir, répertoriées en huit sections, ainsi que les critères d'attribution;

La deuxième partie décrit les deux simulations que le soumissionnaire devra obligatoirement remplir;

La troisième partie contient le bordereau de prix à soumettre et qui doit également être rempli par le soumissionnaire dans le cadre des simulations. Ce bordereau de prix sera soumis par le contractant pour accompagner chaque devis.

PARTIE I - OBJET DU CONTRAT, DESCRIPTION DES TACHES ET CRITERES D'ATTRIBUTION
A.
Objet du contrat

L'objet du présent lot est la promotion de la communication concernant la politique régionale européenne et le renforcement des relations de la Direction générale de la politique régionale (ci-après: DG REGIO) avec des groupes cibles spécifiques ainsi qu'avec le grand public, au travers de produits d'information de qualité. 

Les activités d’information menées au titre de la politique régionale européenne visent à accroître la notoriété de cette politique auprès d'un grand nombre d'organisations ainsi que du grand public. Elles reflètent également le rôle fondamental de la DG REGIO comme diffuseur des pratiques et des expériences acquises en matière de programmation, d'évaluation et de gestion des fonds structurels.

Dans le cadre du présent lot, la définition de « produits d’information » couvre tout support d'information écrit, électronique ou purement visuel destiné à informer un public préalablement déterminé des actions, réalisations, intentions de la DG REGIO dans le cadre de sa mission, de même que des dispositions et des réalisations de la politique régionale. 

L'impression ainsi que la diffusion des publications étant majoritairement prises en charge par l'Office des publications de l'UE (OP), l'assistance requise concernant les publications porte essentiellement sur les tâches intervenant en amont de l'impression.

Le contractant sera amené à réaliser des produits d’information à la demande de la DG REGIO. Il entrera également dans les attributions du contractant d’assurer le contrôle de l’ensemble des produits d’information et d’attirer l’attention de la DG REGIO dans tous les cas où des améliorations ou mises à jour peuvent être effectuées. A cette fin, il est souhaité que des propositions spécifiques soient formulées à l’initiative du contractant.

Ce lot consiste en un ensemble de tâches réparties selon les 8 sections suivantes et qui sont reprises au point B: 

1.
Version de base des produits d’information

2.
Production des versions linguistiques du texte de base   

3.
Charte graphique et création graphique d'un nouvel outil d'information

4.
Sélection de photos et gestion du contenu de la photothèque

5.
Mise en page et prépresse

6.
Publications électroniques: sites internet, pages internet, applications internet

7.
Gestion des listes de diffusion de la DG REGIO (mailing listes) 
8.
Autres produits d'information et outils promotionnels

Collaboration avec le contractant
Le contractant travaillera en étroite collaboration avec la Commission. 

Le contractant désignera une personne responsable de la coordination du contrat qui sera l'interlocuteur principal de la Commission pour toutes les tâches relevant de l'exécution du contrat, sauf dispositions contraires convenues de commun accord. La personne responsable doit pouvoir justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 5 ans comme chef de projet dans le domaine de la communication. Cette personne sera responsable de la coordination de l'ensemble des produits d'information, notamment en termes de cohérence et de complémentarité. Il est donc souhaitable qu'elle dispose d'une bonne compréhension de la politique régionale afin, notamment, de proposer des actions de communication appropriées.

Pour chacune des tâches définies dans le présent lot, la ou les personnes choisies par le contractant pour assurer l'exécution des tâches doivent pouvoir prouver qu'elles disposent des compétences et de l'expérience requises.

Les dispositions ci-après s’appliquent à l’ensemble des 8 sections :

Calcul des prix
La DG REGIO appliquera un système de tarification selon lequel la grande majorité des tâches seront évaluées en tant que livrables complets, incluant tous les aspects de la coordination du contrat, de la gestion des projets, de la coordination avec les différents intervenants, des réunions de suivi et de planning, de l'ensemble du personnel, de la recherche d'informations, des réunions de travail, des frais généraux et matériels ainsi que des frais de transport.

Ces frais ne seront pas facturés séparément, sauf en cas de mention contraire dans le bon de commande comme par exemple pour des frais de voyage pour des missions exceptionnelles. 

Les prix pour les parties 1 (correction, édition, rédaction) et 2 (versions linguistiques) indiqués dans le bordereau des prix sont basés sur le prix par page (1500 caractères sans espaces – en ce compris les données d'éventuels tableaux et/ou graphiques). La tarification pour la partie 3 (création graphique) comporte pour le développement de nouveaux produits un élément relatif aux coûts en personnel. La partie 4 concerne la sélection de photos et la gestion du contenu de la base de données 'photos'. La partie 5 (mise en page et prépresse) prévoit des coûts sur la base d’une page (recto), de trois niveaux de complexité, et de deux niveaux de documents (base ou version linguistique déclinée à partir de la version de base). La partie 6 énumère les tâches spécifiques requises en matière de publications électroniques. La partie 7 concerne la gestion des listes de diffusion de la DG REGIO et la partie 8 (autres produits d'information et outils promotionnels) l'impression de produits d'information éventuels.

Le calcul du prix des prestations demandées repose notamment sur une grille de calcul comprenant: 

· 4 niveaux de travail d’écriture (voir point B.1) ;

· 3 groupes de combinaisons linguistiques pour les traductions (voir point B.2) ;

· 2 niveaux de mise en page des documents – base et versions linguistiques (voir point B.5) ;

· 3 niveaux de complexité pour la mise en page – simple, complexe 1 et complexe 2 (voir point B.5)

Qualité

Que ce soit pour la version de base finale (la seule qui fera l'objet d'un bon à tirer) ou chacune des versions linguistiques à produire, la qualité du travail doit être telle qu’aucune correction par les services de la Commission ne soit nécessaire.
Les travaux doivent être exécutés en parfaite conformité avec les instructions spécifiques données dans chaque bon de commande, et doivent être complets et précis. Le contractant doit effectuer une vérification complète de l’ensemble du travail pour s’assurer que celui-ci pourra être utilisé tel quel, sans révision supplémentaire par les services de la Commission.

Le contractant doit accorder une attention particulière aux points suivants :

· les liens web indiqués doivent être opérationnels,

· les références aux documents déjà publiés doivent être vérifiées,

· les citations doivent être correctes et accompagnées d'une mention des sources,

· les documents de référence fournis doivent avoir  été consultés et validés,

· la terminologie utilisée doit être cohérente dans l’ensemble du support d'information, ainsi qu'avec les versions officielles et/ou précédentes.

La DG REGIO est très attachée au caractère environnemental des produits d'information qu'elle diffuse.

Délai et lieu de livraison

Le délai de livraison pour chaque mission spécifique, qui dépendra de la taille et du caractère urgent du produit, sera convenu avec le contractant avant approbation du devis. En règle générale, le temps imparti permettra la livraison dans des conditions normales. Le contractant doit toutefois être conscient qu’il peut parfois survenir des circonstances dans lesquelles une livraison plus rapide est requise. Le délai convenu sera confirmé dans le bon de commande. Le contractant doit livrer le travail dans le délai imparti et au format demandé. La livraison a lieu normalement dans les bureaux de la DG REGIO à Bruxelles. 

Réunions de suivi et de planning

Au-delà des contacts quotidiens par téléphone et courrier électronique, des réunions de travail se tiendront régulièrement (a priori deux fois par mois) dans les bureaux de la Commission pour faire le suivi des dossiers en cours et à venir et s'assurer du respect des engagements contractuels tels que la bonne application des standards de qualité, la rapidité et la qualité des réponses aux demandes de services, le respect des délais, la qualité de l'administration du contrat, etc.

Pour chacune de ces réunions, le contractant soumettra:

· le jour précédant chaque réunion, l'ordre du jour de la réunion;

· dans les deux jours suivant la réunion, le compte-rendu de la réunion qui fera référence prioritairement aux actions à entreprendre par chacun et qui fera l'objet d'un accord de la Commission.

Rapport périodique de synthèse
A priori tous les ans, dès réception d'un briefing transmis par la Commission, le contractant soumettra à la Commission un rapport relatif aux produits d'information de la DG REGIO (principalement publications papiers, sites web, liste de diffusion et  outils promotionnels mais aussi le cas échéant d'autres aspects de communication tels que campagne d'information, presse, audiovisuel, événementiel, diffusion, etc.). 

Ce rapport est à rédiger en français ou en anglais, et sera d'une longueur maximale de vingt pages. 

Le rapport ne doit pas être conçu comme un état des lieux des bons de commande passés, présents et à venir, mais avant tout comme un document de perspective visant notamment à :

· tirer les leçons éventuelles du passé;

· produire une analyse qualitative portant essentiellement sur l'impact des actions réalisées;

· informer par rapport à des bonnes pratiques existantes;

· proposer des solutions innovantes et attractives pour mieux communiquer, auprès du grand public ou de publics cibles particuliers, la politique régionale européenne.

Pour ce faire, entre autres, le contractant:
· prendra en considération les plans annuels de communication et d'information de la DG REGIO (http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/documentation/document_en.htm) ;

· s'informera, de manière générale,  sur les produits d'information publiés en matière de politique régionale européenne (institutions européennes, autorités nationales/ régionales/locales  compétentes, associations et organisations européennes/nationales, etc.);

· se tiendra au courant du contenu des discussions au sein du réseau INFORM (http://ec.europa.eu/regional_policy/country/commu/index_en.cfm).

Tous les frais relatifs à ce rapport périodique de synthèse (coordination, recherches, rédaction, réunions, etc.)  seront inclus dans le prix indiqué au bordereau de prix.
Dans le mois qui suit la remise du rapport, une réunion entre la DG REGIO et le contractant sera organisée pour discuter des suites éventuelles à apporter.

Ce rapport périodique de synthèse correspond au point 1.1.5 du bordereau de prix. Il fera l'objet d'un contrat spécifique.
B.
Description des tâches
15. Version de base des produits d’information
La DG REGIO produit une large gamme de produits d’information, dont la plupart nécessitent un aspect de correction, d’édition ou de rédaction dans leur production. 

Hors versions linguistiques, la DG REGIO publie en moyenne une cinquantaine de produits d'information par an (magazine trimestriel Inforegio Panorama, Regional Focus, Working Papers, dépliants, fiches d’information, rapports, brochures thématiques, posters, outils promotionnels, etc.). A titre d'information, voici une liste non-exhaustive d'éléments pour lesquels un aspect de correction, d'édition ou de rédaction peut être requis: article du magazine Inforegio Panorama ou de publications thématiques, brève pour la section news du site Inforegio, fiche descriptive de projets, communiqué de presse, article de presse, interview, éditorial, présentation power point, légende de photographies, message sur des panneaux d'exposition, etc.

Pour un complément d'informations concernant les produits d'information de la DG REGIO, les soumissionnaires sont invités à consulter le site Inforegio: http://ec.europa.eu/regional_policy/index_en.htm.

Le contractant doit pouvoir corriger/éditer/rédiger en anglais, français et allemand les produits d’information de la DG REGIO. Le personnel rédactionnel proposé par le soumissionnaire  devra pouvoir démontrer sa capacité à écrire des textes dans un style  accessible et devra justifier d'une expérience professionnelle d'au moins trois ans. Les soumissionnaires doivent être conscients du fait que les produits d’information peuvent être publiés dans toutes les langues de l'Union européenne. Cela signifie que des rédacteurs devront être capables d’évaluer la précision et l’adéquation des versions finales du texte dans des langues autres que l'anglais, le français et l'allemand.

Indépendamment des demandes spécifiques, les personnes choisies par le contractant pour exécuter les tâches à accomplir (et particulièrement l'interlocuteur principal ainsi que les journalistes amenés à corriger/éditer/rédiger) devront se tenir au courant des évolutions, tendances et décisions dans le domaine de la politique régionale européenne. Ils devront rassembler des informations sur ces sujets particuliers afin de pouvoir les utiliser dans des produits commandés par la DG REGIO. 

Tous les coûts relatifs aux recherches d’information doivent être intégrés dans les prix par page indiqués au point 1 du bordereau de prix accompagnant l'offre du soumissionnaire.

Les textes traités par le contractant devront être corrigés/édités/rédigés par des journalistes qualifiés qui travailleront dans leur langue maternelle.

Ces travaux prendront en compte la bonne application des règles et principes inscrits dans le code de rédaction interinstitutionnel (http://publications.europa.eu/code/en/en-000100.htm) et des règles spécifiques éventuelles produites par la DG REGIO.

Le contractant produira des textes originaux, clairs et concis pour les produits spécifiés. Il assurera, dans les aspects de correction, d'édition ou de rédaction, des textes pertinents et un niveau élevé de cohérence et de qualité pour l’ensemble de la publication. Le contractant devra s'assurer que le texte final soit attractif et compréhensible par le grand public en lui apportant le style journalistique approprié. Il devra par exemple être à même de présenter de façon claire et synthétique des textes administratifs et techniques destinés à un public plus vaste. Afin d'accroître la clarté et la cohérence du texte, les commentaires/corrections transmises par la Commission seront dûment prises en compte.

Les produits finis doivent être livrés dans un ou plusieurs formats électroniques (format Word, Excel, InDesign et/ou PDF ou tout autre format compatible avec les logiciels utilisés par la DG REGIO) et respecter les spécifications décrites ci-dessous ou précisées dans chaque cas. Le contractant doit utiliser des logiciels compatibles avec les logiciels utilisés par la DG REGIO et aux changements ultérieurs de ceux-ci. La Commission utilise actuellement Microsoft Office 2003 (Word, Excel, Power Point, Outlook, PDFCode 2.0).

15.1. Description des tâches

15.1.1. Correction d'épreuves
Pour les corrections d'épreuves, le contractant s'assurera prioritairement qu'aucune erreur (typograhie, orthographe et grammaire) ne subsiste dans le texte.

15.1.2. Edition de textes
Le contractant sera également chargé de réécrire certains textes qui lui seront fournis par la Commission afin de les rendre plus attrayants et compréhensibles par le public auquel ils sont destinés, sans que la longueur du texte en soit considérablement modifiée. Si disponibles, des documents de référence seront également fournis pour mieux appréhender le contexte. Le cas échéant, et dans la mesure du possible, l'auteur pourra être consulté afin de comprendre les tenants et aboutissants du texte fourni.
Il n’est pas proposé d’établir des niveaux différents d’editing. Il faut partir du principe que l'editing à effectuer est conséquent et requiert une charge de travail importante.

15.1.3. Rédaction de textes
Le contractant est tenu de procéder à la recherche d'information avant de procéder à la rédaction du texte souhaité. La Commission transmettra les documents de référence dont elle a connaissance, et indiquera si possible une personne de contact spécialisée dans le sujet à traiter et définira la longueur du texte à fournir ainsi que le public cible.
15.1.4. Rédaction d'un texte particulier pour un document spécifique
Dans le cas où la Commission souhaiterait produire un texte dans un domaine très spécifique, le contractant pourra avoir recours à un sous-contractant dont le choix sera soumis à l'approbation préalable de la Commission. Le prix pour la page de texte correspondra à celui indiqué au point 1.1.3 multiplié par maximum 2,5.

Ce prix est à considérer comme un montant total et couvrira tous les frais de la personne choisie (hors frais de voyage éventuels) ainsi que du contractant. Ce poste ne sera pas pris en compte dans les calculs relatifs aux critères d'attribution pour le présent lot. Dès lors, le coefficient de pondération indiqué au bordereau de prix est égal à zéro.
15.2. Calcul du prix des services
Les prix à mentionner dans le bordereau de prix correspondent à une page de texte standard (1500 caractères sans espaces). Les textes d’une longueur inférieure à une page (par exemple, légendes de photos ou textes de panneaux) seront payés au prorata.

La DG REGIO indiquera dans la demande de services écrite le type de contribution attendu (correction, édition, rédaction).

16. Production des versions linguistiques des textes de base

De nombreux produits d’information de la DG REGIO pour lesquels un apport en texte et en mise en page est demandé sont publiés dans toutes les langues officielles de l’Union (brochure de présentation de la politique régionale européenne, magazine trimestriel Inforegio Panorama, fiches d'information, etc.). Certains publications sont habituellement produites dans une seule langue, il s’agit par exemple des Regional Papers (Regional Focus, Working Papers) ou de documents relatifs aux conférences annuelles OPEN DAYS et REGIONS FOR ECONOMIC CHANGE.  D’autres documents sont disponibles en deux ou trois versions linguistiques (certaines brochures thématiques), en six versions linguistiques (comme les news pour le site Inforegio), et d’autres encore peuvent être publiés dans certaines langues des pays candidats, des pays candidats potentiels ou des pays tiers. A titre d'information, depuis 2007, pour accompagner les relations de la DG REGIO avec les autorités de certains pays tiers, des traductions vers le chinois, le russe, l'ukrainien, l'arménien et le japonais ont été réalisées.

Le contractant devra travailler avec une équipe de traducteurs traduisant vers leur langue maternelle. Il veillera à ce que les textes traduits soient corrects du point de vue linguistique et qu'ils reflètent le style et la structure du texte original. Les textes traduits doivent avoir la qualité d’un texte original. Tous les textes feront l'objet (style, syntaxe, orthographe, ponctuation) d'une révision par le contractant avant leur envoi à la Commission.

La conformité aux règles et principes inscrits dans le code de rédaction interinstitutionnel (http://publications.europa.eu/code/en/en-000100.htm) est essentielle pour chaque traduction. 

Les documents seront envoyés au contractant par courriel et sous format électronique. Les travaux terminés doivent être renvoyés à la DG REGIO dans le format requis. Les fichiers doivent être traités en se conformant strictement aux instructions données par la DG REGIO, afin qu’aucun reformatage ne soit nécessaire après leur renvoi. La Commission utilise actuellement Microsoft Office 2003 (Word, Excel, Power Point, Outlook, PDFCode 2.0). Le contractant devra s’adapter à tout changement ultérieur éventuel.

Les délais de livraison pour les différents livrables seront indiqués dans les bons de commande afférents.
16.1. Description des tâches 

L'expérience montre que, dans la majorité des cas, le document original fourni par la Commission est transmis soit en anglais, soit en français.

Les différentes combinaisons linguistiques  pour les traductions sont réparties comme suit:

(1) Une page de traduction d'un texte fourni dans une des six langues suivantes vers une langue du même groupe : EN, FR, DE, IT, ES, PL.

Les traductions de moins d'une page (1500 caractères sans espace), par exemple les brèves pour le site Inforegio, doivent être livrées dans un délai maximum de 24 h à partir du moment où la demande de la Commission est transmise. 

(2) Une page de traduction d'un texte rédigé dans une langue officielle de l'UE à traduire dans une autre langue officielle de l'UE, hors combinaisons linguistiques couvertes au point précédent.

(3) Une page de texte rédigé en anglais, français ou allemand vers une langue non-officielle de l'UE (langues des pays candidats, des pays candidats potentiels ou de pays tiers tels que l'Ukraine, la Russie ou la Chine), ou inversement.
(4) Travaux de révision d'un texte déjà traduit.
Pour les travaux de révision d'un texte déjà traduit par une autre partie, la facturation s’effectuera par page.

16.2. Calcul du prix des services

Les services de traduction requis par la DG REGIO sont comptabilisés sur base d'un prix par page, une page étant égale à 1500 caractères sans espace. Ce prix inclut tous les frais liés à la traduction. Les textes d’une longueur inférieure à une page (brèves, textes de panneaux, etc.) seront payés au prorata.
Lorsqu’un texte livré sous forme de fichier inclut des éléments graphiques (tableaux, diagrammes, cartes, etc.) contenant des éléments écrits à traduire, seul le nombre de caractères à traduire est compté. Le prix par page standard couvrira tous les frais encourus par le contractant.

Seule la version de base d’un texte fera l’objet d’un bon à tirer (BAT). Le contractant assure l'entière responsabilité de la qualité des traductions qu’il transmet. Celles-ci ne font pas l'objet d'un bon à tirer par les services de la Commission. Le cas échéant, le contractant procèdera donc directement à la mise en page des textes qu'il aura lui-même traduit.

Si le principe fondamental reste que la DG REGIO s’attend à recevoir un travail de qualité suffisante pour être imprimé et publié immédiatement, et ne vérifiera donc pas en règle générale les autres versions linguistiques transmises par le contractant,  le service de traduction de la Commission réalisera néanmoins de temps en temps, sur base de fichiers .pdf mis en page ou des versions imprimées, des vérifications aléatoires de la qualité des traductions. Les versions linguistiques ne faisant pas l'objet d'un BAT, aucun paiement ne sera effectué pour les travaux de révision dans le cas de traductions livrées par le contractant et contenant des erreurs. Comme indiqué au point 3.4.6.2 de la partie générale du cahier des charges du présent appel d'offres, en cas d’erreurs manifestes ou de mauvaise qualité de certains textes fournis, la DG REGIO se réserve le droit de réclamer le remboursement des frais de traduction, l’indemnisation par rapport aux frais d'impression engagés ou encore la correction/réimpression à titre gratuit.

17. Charte graphique et creation graphique d'un nouvel outil d'information
La DG REGIO attache une attention particulière à ce que ses publications aient une identité visuelle propre. Tous les produits d’information développés par la DG REGIO doivent dès lors se conformer à l’identité de la DG, qui est exprimée sous forme d’une charte graphique couvrant les divers types d'outils d'information. La plupart des nouvelles publications seront déclinées sur base des éléments définis dans la charte graphique. Certaines dispositions spécifiques existent pour l'une ou l'autre publication (magazine Inforegio Panorama, Regional Focus, Working Papers, etc.).

Le recours au poste 3.1.1 (création graphique) du bordereau de prix sera donc occasionnel. Le coût de chaque nouvelle création graphique inclura automatiquement une mise à jour de la charte graphique.

La charte graphique de la DG REGIO peut être consultée au lien suivant: http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/documentation/document_en.htm.
17.1. Description des tâches

17.1.1. Création graphique

Production de la maquette de la langue de base d'un nouveau produit d'information (nouveau type de publications ou tout autre nouvel outil promotionnel) tenant compte des caractéristiques générales de la charte graphique existante.

Le contractant devra proposer, en fonction de l'objectif de la publication et du public cible, une maquette de la langue de base de la publication. Il devra tenir compte dès le départ du nombre de versions linguistiques dans lesquelles sera publié le document.

Le nombre d'épreuves à soumettre, qui ne peut être limité dans le devis, dépendra de la qualité des propositions. Il faut prévoir plusieurs épreuves dans le cadre du processus de validation.

Le contractant veillera à ce que le graphisme choisi renforce le ou les messages véhiculés par la publication.

Le contractant devra intégrer les corrections demandées par la Commission.

17.2. Calcul du prix des services

Ceci est décrit dans la section 3 du bordereau de prix joint, est exprimé en homme/jour. Le coût de chaque nouvelle création graphique inclura automatiquement une mise à jour de la charte graphique.

Pour les tâches concernées par des prix exprimés en homme/jour nécessitant moins d’une journée, la facturation se fera par tranches proportionnelles d’un huitième (homme/heure).

18. Illustrations, selection de photos et gestion du contenu de la phototheque de la DG REGIO
Pour les produits d'information de la DG REGIO, le contractant accordera une importance toute particulière au choix des photos et des illustrations. Pour chaque bon de commande, le contractant soumettra à la Commission un choix de photos soigneusement sélectionnées.

Le contractant prendra en compte le respect des clauses relatives aux droits (copyrights), tel que décrit au point 3.4.4 du cahier des charges du présent appel d’offres.

Le texte des légendes de photos correspond à 100 à 150 caractères sans espace. La rédaction éventuelle des légendes est à facturer sur base du point 1.1.3 du bordereau de prix. Pour les photos destinées à la base de données, sauf indication contraire, les légendes sont à rédiger en anglais uniquement.

18.1. Description des tâches
18.1.1. Sélection et gestion de photos

Pour illustrer les produits d'information de la DG, le contractant sélectionnera en priorité des photos issues de la photothèque de la DG REGIO (http://ec.europa.eu/regional_policy/digitallib/load.do?lang=en&langChanged=true) ou de celles d'autres Directions générales de la Commission ou institutions communautaires.

Si nécessaire, et après accord de la Commission, le contractant recourra à la sélection d'images libres de droits ou à l'achat de photographies. La Commission remboursera sur base des frais réels d'achat des droits liés à ces photos. La sélection des photos pour les outils d'information de la DG REGIO sera facturée sur base du prix unitaire par homme/jour mentionné dans le bordereau de prix.

18.1.2. Gestion du contenu de la base de données photos de la REGIO

Le contractant pourra être amené à travailler à la réorganisation et à la gestion du contenu de la photothèque de la DG REGIO:
  (http://ec.europa.eu/regional_policy/digitallib/load.do).

Ce travail sera facturé en homme/jour. 

18.1.3. Production d'un dessin

Certains supports d'information pourraient être de préférence illustrés par des dessins. Le contractant fera appel à des dessinateurs professionnels pour concevoir les dessins requis.

18.2. Calcul du prix des services 

Ceci est décrit dans la section 4 du bordereau de prix joint. 

Pour les tâches concernées par des prix exprimés en homme/jour nécessitant moins d’une journée, la facturation se fera par tranches proportionnelles d’un huitième (homme/heure).

19. Mise en page et prepresse

La DG REGIO produit une large gamme de publications sur papier qui doivent être préparées de manière professionnelle à l’étape de la production. Ces publications doivent être mises en forme de manière à ce que le texte et les éléments graphiques soient conformes à la charte graphique actuelle de la DG REGIO. 

Le contractant assurera la coordination et veillera au bon déroulement du travail de mise en page, respectera les délais prescrits et sera responsable de la qualité des fichiers pdf fournis. 

Le nombre d'épreuves à soumettre, qui ne peut être limité dans le devis, dépendra de la qualité des propositions. Il faut prévoir plusieurs épreuves dans le cadre du processus de validation. 
Le contractant devra intégrer les identifiants internationaux fournis par la Commission, prendre en compte les corrections demandées par la Commission et, après mise en page, assurer la relecture du texte par un correcteur d'épreuves professionnel. Chaque lien web mentionné dans la brochure fera notamment l'objet d'une vérification.
L'OP réalisera de temps en temps des vérifications aléatoires de la qualité, notamment par rapport au bon respect des règles et principes inscrits dans le code de rédaction interinstitutionnel (http://publications.europa.eu/code/en/en-000100.htm).

Les délais de livraison pour les différents livrables seront indiqués dans les bons de commande afférents.

Pour la version de base et chaque version linguistique de tout produit d'information réalisé, le contractant fournira, sur tout support approprié, trois fichiers pdf (optimisé pour l'impression (Computer to Plate), optimisé pour le Web et optimisé pour l'impression sur photocopieur digital couleur). 

Ensuite, au plus tard 3 jours après réception des fichiers pdf définitifs, le contractant transmettra à la DG REGIO une archive numérique sur tout support approprié et compatible avec les logiciels utilisés par la DG REGIO, regroupant l'ensemble des documents liés à la réalisation de ce produit, dans toutes les versions linguistiques requises: textes (au format .doc ou .txt), illustrations (au format .jpg ou .png), fichiers de mise en page (au format .indd ou équivalent), fichiers pour le web (au format .pdf), pour l'impression numérique (au format .pdf), pour l'impression offset (au format .pdf), etc. 

Niveaux de complexité

Trois niveaux existent concernant la mise en page des produits d’information de la DG REGIO. Sauf indication contraire dans la demande de service écrite, le niveau requis sera la mise en page complexe (1 ou 2, en fonction du contenu des pages concernées).

Le niveau simple correspond principalement aux textes législatifs (voir par exemple la mise en page de la brochure 'Cohesion policy in support of growth and jobs' (KN-76-06-441-EN-C)).

Le niveau complexe se subdivise en deux catégories:

· le niveau complexe 1 implique des mises en page de texte avec ou sans photos.

· le niveau complexe 2 implique des mises en page de texte avec éléments graphiques (graphes, tableaux, diagrammes, cartes, etc.) et éventuellement photos.

Version linguistique de base et autres versions linguistiques

Les versions autres que la version de base sont considérées comme plus faciles à réaliser puisque l'essentiel de la réflexion sur le positionnement des éléments, l'ajout des images et autres éléments graphiques ont été accomplis pour la version de base. Le prix par page pour la version de base et les versions linguistiques doit donc être établi en conséquence.

19.1. Description des tâches

19.1.1. La version de base

Les tâches à exécuter par le contractant consistent d’abord en la confection de la version de base d’un document. La mise en page s’effectue à partir d’un manuscrit généralement en français ou en anglais, plus rarement en allemand, en y intégrant le cas échéant des illustrations (photos, graphes, cartes, tableaux, …) dans le respect de la charte graphique en vigueur. Ces illustrations sont généralement fournies avec le manuscrit mais pourront faire l'objet d'une adaptation nécessaire pour rencontrer les critères de qualité souhaités. 

Le travail comprend:

· la présentation des épreuves nécessaires au suivi du travail, au format pdf pour les épreuves intermédiaires liées à la mise en page. Ces épreuves feront l'objet de commentaires de la part de la Commission qui seront pris en compte par le contractant pour établir l'épreuve finale;

· la présentation d'une épreuve finale en couleur sur support papier afin de vérifier la conformité au produit final commandé et de permettre la signature d'un « Bon à tirer » par la DG REGIO.

Seule la version linguistique de base donnera lieu à un « Bon à tirer ».

19.1.2. Les versions linguistiques

La déclinaison linguistique d'un document est la version réalisée dans une autre langue que la version de base, à l'identique, sur base d'un manuscrit fourni dans les langues concernées et des mêmes illustrations, adaptées à la version linguistique demandée. L'ensemble des versions linguistiques se fera sous la responsabilité du contractant, et ce, pour l'ensemble des éléments constitutifs du document (textes, photos, légendes, pagination, identifiants, etc.).

Il ne sera donc pas délivré de « Bon à tirer » par la DG REGIO pour les versions linguistiques autres que la version de base, qui pourra cependant demander des épreuves (au format pdf) en cours d'exécution du travail. 

Comme indiqué au point 3.4.6.2 de la partie générale du cahier des charges du présent appel d'offres, si des erreurs concernant les éléments constitutifs du document, tels que mentionnés ci-dessus, devaient être constatées après la production et l’impression des versions linguistiques, les coûts relatifs à la correction de ces erreurs, à la fourniture de nouvelles épreuves, à la réimpression et à la rediffusion seront à la charge exclusive du contractant. 

19.2. Calcul du prix des services

Le prix de la mise en page sera calculé forfaitairement par page recto du document finalisé et validé sur base des indications du bon de commande et du nombre final de pages complexes des catégories 1 et 2.

20. Publications electroniques: sites, pages et applications internet
Sur l’Internet, la DG REGIO publie divers documents et informations à travers les sites Web suivants :  

Inforegio: 

http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.htm
Commissaire:
http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/hahn/index_en.cfm
DG: 

http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/index_fr.htm 

Digital Library: 
http://ec.europa.eu/regional_policy/digitallib/
Le site Inforegio draine l’essentiel du trafic et des échanges avec le public concerné par la politique régionale de l’UE, il requiert plusieurs milliers de nouvelles publications et de mises à jour par an. S’adressant aux citoyens de toutes les régions d’Europe, il présente des pages dans un grand nombre de langues officielles de l’Union et dans les langues de certains pays candidats. 

Le site publie principalement les informations sur des pages .html, .cfm ou sous forme de documents. Une base de données ORACLE, « Super Regio », génère sur des pages dynamiques les informations relatives à plusieurs centaines de programmes de développement régional ainsi qu’à des projets financés dans le cadre de ces programmes.

La Commission européenne a mis en œuvre un système de gestion de contenu Internet (Web Content Management System – WCMS) basé sur Documentum
.  Certaines parties du site Inforegio se base actuellement sur ce système.  D'autres pourront migrer sur cette plateforme ou un autre WCMS ultérieurement.

La DG REGIO met à disposition des parties intéressées par la politique régionale un site de réseau social: RegioNetwork 2020.

Toute partie impliquée dans la publication de sites Internet ou la mise en place d'applications informatiques pour la DG REGIO se doit d’assurer leur conformité avec la politique régissant l'informatique à la Commission européenne
 et ses normes techniques. Tout produit développé pour la Commission devient la propriété de la Commission qui se réserve le droit de modifier, adapter, réutiliser tout ou partie de ce produit.

Pour ce qui est des sites hébergés sur le serveur de la Commission européenne, le contractant devra se conformer intégralement au « Guide pour les producteurs d’information »
 (ou ses mises à jour éventuelles) de la Commission. S’adressant aux coordinateurs, aux webmestres ainsi qu'aux prestataires de service qui créent des pages sur EUROPA
, ce guide couvre les aspects d'ordre éditorial, technique et graphique liés notamment aux droits de reproduction, à l’accessibilité à l’information et à la facilité d’emploi. 

Quant à d'éventuels sites hébergés sur d’autres serveurs, ils devront être hébergeables au Data Centre de la DIGIT, se conformer à la plateforme,  aux standards de la Commission européenne ainsi qu'à la gouvernance informatique de la Commission (RUP@EC). 

Le contractant devra en outre se tenir informé de toute évolution des prescriptions et normes précitées auprès des services informatiques de la Commission (DIGIT) et de la DG REGIO (unité informatique) afin d'assurer la pleine compatibilité des produits livrés avec l'environnement dans lequel ils seront déployés et du respect de ces prescriptions. 

20.1. Description des tâches 

Le contractant devra effectuer pour la DG REGIO toute opération requise pour la publication électronique, la mise en œuvre,  la création, le développement, la modification et la maintenance de sites Internet et des applications qui s’y rapportent, tant au niveau du contenu que des contenants, telles que celles décrites ci-après, à titre indicatif et non restrictif :

· Des pages et des sites Internet publiés dans toutes les langues de l’UE présentes et futures (y compris celles des pays candidats à l'adhésion) ainsi que les langues des pays avec lesquels la DG REGIO établit des relations internationales, sous forme de pages statiques (ex: .html) ou dynamiques (Coldfusion, jsp, etc.) et module flash, galeries audiovisuelle, destinées au web ou autre support, y compris dans le cadre du WCMS – Documentum, adaptées à la charte graphique de la DG REGIO dont il est fait mention précédemment. 

· Des bases de données, « Super Regio » ou autre, y compris l’établissement d’interfaces de gestion conviviales, et l'automatisation du transfert de données issues d'autres applications ou de fichiers (exemple: .xls, dump, etc.).

· Diverses applications susceptibles d’êtres utilisées dans le cadre de services proposés via nos sites Internet, par exemple:

· Mini CMS: petit outil de gestion de contenu à développer pour permettre une gestion aisée par un néophyte du contenu de pages Web via une interface simple et conviviale adaptée à certaines sections du site  (ex : Coldfusion, Drupal, java, JSON, …) 
· Photothèque: http://ec.europa.eu/regional_policy/digitallib/
· Carte géographique informative et dynamique (ex: ArcIms, java, flash, etc.)

· Application INFOREGIODOC: base de données relative aux listes de diffusion 'Mailing listes' (nombre d'abonnés : 18 000) & application de gestion et envoi des newsletters 'Regio Flash' hébergée temporairement par le contractant (https://www.inforegiodoc.eu). Eléments d'information relatifs à l'architecture utilisée pour cette application:

· Language: Java EE 5 platform, JSP 2.1, framework JSF

· Base de données: Oracle 10g

· Serveur d'application: Sun Java System Application Server 9.1 Update 2 (Glassfish)

· L’hébergement temporaire de sites, de bases de données et d’applications, la réservation de noms de domaines, l’acquisition des droits nécessaires à la bonne exécution des tâches définies par ce contrat, ainsi que la livraison de produits d’édition électronique sur des supports ad hoc (cd-rom, dvd, etc.).

· La communication de la politique régionale de l'Union européenne à travers les médias sociaux, y compris la création d'une présence sur RegioNetwork2020 et dans les réseaux sociaux les plus utilisés (Facebook, Twitter, Youtube, Flickr, Slideshare, etc.) ainsi que des activités de promotion (Facebook ads, etc.).  Les soumissionnaires sont invités à faire des propositions concernant l'utilisation des médias sociaux afin de promouvoir la politique régionale.

Chaque tâche accomplie par le contractant devra être dûment documentée (RUP@EC), tant au niveau des spécificités techniques qu'à celui de l'emploi courant, en vue notamment de permettre dans les meilleures conditions la poursuite des travaux ou l’adaptation d’un produit par un service de la Commission européenne ou un autre contractant à venir et chaque tâche doit s’accompagner d’une garantie de maintenance technique pendant toute la durée du contrat et d'une durée minimale d'un an courant à partir de l'acceptation du produit fini par la DG REGIO.  Cette acceptation ne pourra se faire avant le déploiement complet du produit dans l'environnement dédié, quels que soient les délais imposés par les procédures régissant les rapports de la DG REGIO avec les services informatiques de la Commission ou les délais propres à ces services. Les applications seront livrées de manière à être installées dans l'environnement de la Commission et les sources seront également livrées non compilées et documentées.

Les textes ou documents produits par le contractant qui devront être publiés sur les sites de la DG REGIO respecteront le formatage ad-hoc. Par exemple, une success story rédigée par le contractant sera formatée de façon à pouvoir être intégrée le plus aisément possible à la base de données « Super Regio ». Les documents seront nommés et indexés en respectant les normes du site auquel ils sont destinés.

20.2. Calcul du prix des services

Le multilinguisme est relativement répandu dans les pages Web des sites gérés par la DG REGIO. En conséquence, la DG REGIO opérera une différenciation des prix par page en fonction de la première langue, habituellement EN, et des déclinaisons linguistiques. Les versions autres que la version de base sont en effet considérées comme plus faciles à réaliser puisque l'essentiel de la réflexion sur le positionnement des éléments, l'ajout des images, la création des liens vers les différentes versions linguistiques d'un document ont été accomplis pour la première langue. 

Pour les tâches concernées par des prix exprimés en homme/jour nécessitant moins d’une journée, la facturation se fera par tranches proportionnelles d’un huitième (homme/heure).

L'unité définie comme une page Web, à une résolution standard fixée par l'IPG de 1024*768, a une longueur de 4 écrans maximum sans défilement horizontal.

Les éléments se référant à la création de page Web ou leur mise à jour est réputée se faire sur base de textes existant, fournis par la Commission ou produits par le contractant, les travaux de rédaction étant couverts par d'autres sections du bordereau de prix.

Lorsque dans quelques cas exceptionnels, certains livrables ne figurent pas au bordereau de prix, le contractant fera une proposition de prix correspondant à la structure et au niveau de prix du bordereau de prix ainsi qu’aux prix du marché. Cette proposition fera l’objet d’une négociation avec la Commission.

21. Gestion des listes de diffusion de la dg regio (mailing listes)

La DG REGIO attache une importance particulière à la gestion et la mise à jour de ses mailing listes. Ces listes lui permettent notamment une diffusion optimale des outils d'information.

La gestion et l'hébergement temporaire de l'application INFOREGIODOC (base de données pour la gestion des listes & l'envoi de messages Regio Flash) sont pris en charge par le contractant (voir point 6.1).

Une vingtaine de listes ciblées (listes institutionnelles, autorités de gestion, bureaux régionaux, associations régionales et locales, liste académique, etc.) ont été développées et représentent quelque 5000 données. Les inscriptions spontanées en ligne via www.inforegiodoc.eu  constituent la liste générale (13000 abonnés).  

Les activités à fournir peuvent inclure (liste non-exhaustive) :

· recherche de nouveaux contacts pour des listes ciblées;

· encodage de nouvelles entrées;

· mise à jour régulière des listes;

· correction de données de contact;

· gestion des listes en coopération avec l'unité 'Information & Communication' de la  DG REGIO et en accord avec les règles en vigueur en matière de protection des données;

· organisation de mailings spécialisés ou généraux, y inclus par voie électronique;

· gestion de la base de données en ligne pour inscription, modification de données ou désinscription;

· traitement et intégration de mailing listes;

· impression d'étiquettes;

· gestion de l’application gérant les newsletters électronique ‘Regio Flash’;

· envoi de newsletter ‘Regio Flash’par email (Java Mail API).

L'ensemble de ces tâches sera facturé en homme/jour.

Pour les tâches concernées par des prix exprimés en homme/jour nécessitant moins d’une journée, la facturation se fera par tranches proportionnelles d’un huitième (homme/heure).

La gestion des données, notamment l'encodage, doit s'effectuer en prenant en compte les spécificités des fichiers à fournir à l'Office des Publications (OP), en charge de la diffusion des publications. Le système en vigueur actuellement à l'OP pour la gestion des données de contact est le logiciel SAGAP.

22. Autres produits d'information et outils  promotionnels

La DG REGIO est responsable de la production de divers outils de communication destinés à soutenir ses messages, à améliorer la visibilité de la politique régionale et à aider les agents de la DG REGIO et d’autres à communiquer les caractéristiques et succès de la politique régionale. 

Dans le contexte des manifestations auxquelles elle participe ou qu'elle organise, comme l’importante semaine «Open Days» à Bruxelles, la DG REGIO produit une certaine quantité de matériel promotionnel portant des messages relatifs à ses thèmes d’activité du moment.

Le contractant sera responsable de l’application attentive de la charte graphique de la DG REGIO à tous les outils promotionnels qui lui seront commandés.

22.1. Description des tâches

Ci-après, pour indication, une liste non-exhaustive des  produits d’information et outils promotionnels à développer. Le processus de production ne pourra être lancé sans l'obtention préalable d'un bon à tirer. Les prix mentionnés au bordereau de prix comprennent la production et la livraison à une adresse à Bruxelles.

(a) Clés USB 2 GB. Marquage 1 couleur: 1 logo + titre + site web.  Prix par centaine.

(b) Clés USB 2 GB. Marquage 1 couleur: 1 logo +  titre + site web. Chargement de documents divers (textes, supports audiovisuels, etc.). Les documents à charger seront fournis par la Commission au plus tard trois jours ouvrables avant la date de livraison souhaitée. Prix par centaine.

(c) Clés USB 4 GB. Marquage 1 couleur: 1 logo + titre + site web. Prix par centaine.

(d) Clés USB 4 GB. Marquage 1 couleur: 1 logo + 1 titre + site web. Chargement de documents divers (textes, supports audiovisuels, etc.). Les documents à charger seront fournis par la Commission au plus tard trois jours ouvrables avant la date de livraison souhaitée. Prix par centaine..

(e) Poster. Dimensions: Taille A1. Papier 135 g. Impression CMYK. Livraison à plat. Prix par centaine.

(f) Fardes à rabats pour documents A4. Papier 350 gr. Impression quadri recto/verso + plastification. Découpe avec dos 14 mm. Fermeture avec double face. Prix par centaine.

(g) Bloc-notes A4 avec couverture quadri 250 gr. Impression. Pages intérieures: 1 couleur, 25 pages lignées et logo UE. Papier 80 gr. Prix par centaine.

(h) Bics. Marquage 1 couleur: logo + texte. Prix par 1000.

(i) Supports informatifs pliables (lama). Dimensions: 650 x 1900 mm. 2 faces différentes. 4 couleurs numériques + pelliculage. Kraft 390 gr. Avec structure mais sans pied ni base.

22.2. Calcul du prix 

Les prix mentionnés au bordereau de prix comprennent l’ensemble des coûts inhérents à la réalisation du livrable. Aucun autre frais ne sera pris en compte par la DG REGIO. Lorsque dans quelques cas exceptionnels, certains livrables ne figurent pas au bordereau de prix, le contractant fera une proposition de prix correspondant à la structure et au niveau de prix du bordereau de prix ainsi qu'aux prix du marché.  Cette proposition fera l'objet d'une négociation avec la Commission.

23. Critères d'attribution

Les offres sont comparées et classées en fonction du nombre total de points obtenus, lequel se décompose en une note pour le volet qualitatif et une note pour le volet financier. Le marché est attribué à l’offre ayant obtenu la note finale la plus élevée.
Les offres sont examinées du point de vue de leur qualité, afin d'attribuer à chacune une note qualitative calculée selon les modalités détaillées ci-après dans la partie «Note qualitative». L'évaluation porte ensuite sur le volet financier, selon les modalités détaillées ci-après dans la partie «Note financière».
23.1. Note qualitative (100 points au maximum)
La qualité de chaque proposition est évaluée sur 100 points, répartis comme suit.
–
un maximum de 50 points est attribué pour l'approche générale au regard des critères établis dans le tableau ci-après:
–
un maximum de 50 points est attribué pour la proposition technique formulée pour les deux études de cas au regard des spécifications et des critères établis dans la partie II. 

Les offres qui n'obtiennent pas au moins 50 % pour chacun des critères d'attribution seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les offres qui obtiennent une note qualitative inférieure à 70 points seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les soumissionnaires doivent développer tous les aspects abordés dans les présentes spécifications, de manière à obtenir un maximum de points. Le fait de se limiter à répéter les exigences obligatoires fixées dans les présentes spécifications, sans autre effort d'analyse, sera sanctionné par une note médiocre. En outre, si certains points essentiels de ces spécifications ne sont pas expressément traités dans l'offre, les évaluateurs pourront décider d'attribuer la note de zéro pour les critères d'attribution qualitatifs correspondants.
La note qualitative est calculée comme suit 
Nombre de points obtenus pour l'approche générale (points 1 à 3 ci-après) + nombre de points obtenus pour les études de cas (point 4 ci-après).
	Critères d’attribution
	Éléments évalués
	Maximum de points

	1.
Qualité, cohérence et pertinence de l'approche proposée

(30 points)

Minimum requis: 15/30
	–
Le soumissionnaire décrit la démarche proposée pour répondre aux objectifs poursuivis par la Commission européenne et réaliser les services et/ou produits demandés dans le cadre du présent appel d'offres.
	14

	
	–
Le soumissionnaire détermine les principaux enjeux et obstacles et propose des solutions en formulant toute suggestion qu'il juge pertinente.
	8

	
	–
Le soumissionnaire explicite les mécanismes de contrôle de la qualité et les principaux indicateurs de performance auxquels il a l'intention de recourir pour garantir la qualité des services et/ou des produits ainsi que le respect des délais.
	8


	2.
Qualité de l'organisation du travail, gestion de l'équipe

(15 points)

Minimum requis: 7,5/15
	–
Le soumissionnaire doit décrire la composition et l'organisation de l'équipe proposée dans un souci d'efficacité maximale du point de vue des coûts, de la rapidité d'exécution et de la qualité des services demandés.
	5

	
	–
Le soumissionnaire décrit les différentes mesures de gestion du personnel prévues pour garantir en permanence un niveau de prestation élevé ainsi que les mécanismes de supervision des tâches qu'il entend sous-traiter.
	5

	
	–
Le soumissionnaire doit présenter la méthode qu'il entend appliquer pour la gestion courante des travaux avec les services compétents de la Commission.
	5

	3.
Clarté, concision et présentation de l’offre 


(5 points)

Minimum requis: 2.5/5
	–
Les offres doivent répondre à tous les critères établis dans les spécifications, tout en restant claires et concises du point de vue du contenu, de la longueur et de la présentation. Concernant la présentation, les offres comprennent notamment un index ou une table des matières; les pages sont numérotées en continu et assemblées de manière cohérente (reliées, agrafées, etc.); les pièces jointes à l'offre (annexes sur papier, CD-ROM, DVD, etc.) doivent être numérotées et comporter le numéro du lot ainsi qu'une indication de leur contenu. Les offres ne doivent contenir que des informations directement liées aux produits et services demandés ainsi qu'aux critères fixés. Il convient donc d'éviter les exposés théoriques de type didactique sur la stratégie d'information et de communication.
	5

	4.
Évaluation qualitative des deux études de cas 


(50 points)


Minimum requis: 25/50
	Deux études de cas sont demandées (cf. partie II). 

Pour les études de cas, le soumissionnaire formule une proposition selon les instructions détaillées établies ci-après. Le détail de la notation qualitative des études de cas est indiqué dans la partie II.
	

	Nombre total de points: 100 
Minimum requis: 70/100
	
	


Études de cas (cf. Partie II)
Il est demandé au soumissionnaire de faire une proposition technique spécifique pour chacune des deux études de cas et d'indiquer la ventilation des coûts (estimation de prix) pour chacune de ces propositions.
NB:
Les études de cas ont été élaborées uniquement pour les besoins de la procédure d'attribution du présent marché. Elles sont entièrement fictives et ne peuvent en aucun cas être considérées comme une indication des priorités ou de la nature exacte des actions futures.
La proposition technique:
· décrit précisément la démarche, les étapes et les méthodes de travail que le soumissionnaire envisage de mettre en œuvre pour réaliser l'ensemble des travaux demandés dans l'étude de cas, en précisant les parties du travail qui seront sous-traitées;
· précise, pour chaque étape, la composition de l'équipe chargée du projet et l’affectation du personnel, en indiquant le nombre d’unités par catégorie de personnel;
· propose un calendrier d'exécution indiquant le temps jugé nécessaire pour chaque étape, en tenant compte du temps requis pour la communication avec les services de la Commission et les différentes étapes de validation;
· présente les échantillons / extraits de travaux demandés.
La ventilation des coûts (estimations de prix):
· couvre tous les travaux et les tâches que le soumissionnaire doit réaliser pour l'étude de cas;
· être établie séparément pour chaque étude de cas, au moyen des tableaux figurant à la fin de la partie II;
· être réaliste au regard du bordereau de prix.
NB:
Bien que les estimations de prix établies dans le contexte des études de cas ne soient pas utilisées pour l'évaluation financière de l'offre, elles serviront de référence pour l'analyse des offres relatives aux contrats spécifiques de mise en œuvre du contrat-cadre qui seront conclus avec les soumissionnaires retenus.
23.2. Note financière (indice de prix)
La valeur financière de l’offre correspond à la somme des prix unitaires figurant dans le bordereau de prix (cf. partie III). 

(1) Chaque prix est multiplié par le coefficient de pondération correspondant.

Indice de prix = Σ (PU x CP)


Σ = somme
PU = prix unitaires figurant dans le bordereau de prix du lot auquel se réfère l’offre
CP = coefficient de pondération des prix unitaires
(2) Un sous-total est calculé pour chacune des 8 sections (produits nécessitant du texte, versions linguistiques, etc.).

(3) Le sous-total pour chacune des sections est multiplié comme suit:
Section 1 x 1

Section 2 x 5

Section 3 x 4

Section 4 x 0,5

Section 5 x 4

Section 6 x 0,5

Section 7 x 2

Section 8 x 1

(4) Ces sous-totaux, une fois multipliés comme indiqué au point 3 ci-dessus, sont ensuite additionnés. Le total ainsi obtenu correspond à l'indice de prix, qui est ensuite intégré dans la formule d'évaluation finale.
23.3. Évaluation finale
Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport qualité/prix.
Une note finale, fonction de la valeur qualitative et de la valeur financière (indice de prix), sera attribuée à chaque offre selon la formule suivante:

(Qualité ÷ 100) x 60 + (Prix le plus bas ÷ prix) x 40

Les offres seront classées par ordre décroissant sur base de la note obtenue. Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre aura obtenu la note plus élevée au terme de l’évaluation finale.
PARTIE II - SIMULATIONS lot 1

Conception et production de produits d’information

1) Deux simulations sont demandées.  Le contenu de la proposition technique à fournir est détaillé au point 9 'Award Criteria, case studies'.
Il est rappelé aux soumissionnaires que ces simulations ont pour but de démontrer a) leur compréhension de la politique régionale, b) l’originalité de leur approche, c) leur méthode de travail, d) la gestion du temps et e) leur compréhension des coûts entraînés et leur capacité à maintenir les coûts dans les limites des éléments énumérés dans le bordereau de prix. Le soumissionnaire peut ainsi apporter la preuve de ses compétences, de la qualité de sa gestion et de l’affectation des ressources humaines. La réponse du soumissionnaire fera l’objet d’une évaluation sous un critère d’attribution qualitatif.

Le budget doit être basé exclusivement sur les tarifs remis dans le bordereau de prix.

Simulation 1.1: conception, redaction d'un poster et d’une brochure pour une conférence importante

A) 
Contexte:
Comme prévu au plan de communication de la DG REGIO publié au mois de janvier,  une conférence sera organisée à Bruxelles (bâtiment CHARL) les 20 et 21 juin 2011, sur le thème du développement urbain. 
Pour accompagner cet événement, la DG REGIO souhaite produire un poster et une brochure (différente du programme de la conférence) relative au thème de la conférence.

Il peut être fait usage librement des documents d’information déjà présents sur le site web Inforegio de la DG REGIO.

B) 
Tenant compte des éléments suivants:
-
Brochure de la conférence, numéro 38 du magazine Inforegio Panorama: 28 pages à imprimer dans  les 23 langues officielles de l’UE, format A4. 

-
A partir du moment où le fichier validé lui est transmis, le délai d’impression par l’Office des publications (OP) d’une publication est de trois semaines (15 jours ouvrables). Les coûts d'impression des brochures et du poster ne sont pas à prendre en considération pour la présente simulation.

-
Les versions française, anglaise et allemande, imprimées par l’OP, doivent être disponibles cinq jours ouvrables avant la conférence. Les autres versions linguistiques (fichiers pdf à fournir à l'OP) seront disponibles dans le mois qui suit la conférence. 

-
Le soumissionnaire écrira et soumettra dans le cadre de la présente simulation les éléments suivants de la brochure : la couverture, la table des matières, l'éditorial (approximativement 2000 caractères sans espaces) et un article de 4 pages (approximativement. 8000 caractères sans espaces) mettant notamment en avant le bien-fondé d'une politique de développement urbain, les synergies avec les autres politiques communautaires ainsi que   la nécessité de  poursuivre cette politique pour la période de programmation 2014-2020. Inclure au minimum 3 photos et 1 carte.

-
Les autres textes indiqués dans la table des matières (proposée par le contractant) seront rédigés par les services de la Commission et édités par le contractant. Cela représente 10 articles pour un total, y inclus la table des matières de 52589 caractères sans espace. Ces textes ne doivent pas être fournis mais se refléter dans l'élaboration de la simulation. Autant que possible, le calendrier à établir permettra la rédaction des articles au plus près des dates de la conférence.

-
Pour le poster ainsi que la brochure (couverture, table des matières, éditorial et article de 4 pages), deux propositions graphiques sont demandées. La première proposition tiendra compte de la charte graphique telle que définie pour le magazine Inforegio Panorama et pour les posters. Aucune contrainte n'est imposée pour la seconde proposition. Soyez créatifs ! Le budget à établir doit prendre en compte la première proposition uniquement.

-
Niveau de complexité: complexe 1 (24 pages), complexe 2 (4 pages).

-
Toutes les photos proposées doivent être issues de la photothèque de la DG REGIO, d'autres DG de la Commission ou d'autres institutions.

-
Le poster de la conférence (à réaliser en anglais uniquement) doit être disponible 4 semaines avant la conférence.

C) 
Le soumissionnaire devra effectuer les tâches suivantes:
-
Etablir, en date du 7 février 2011, le calendrier de production du poster et de la brochure de la conférence (le soumissionnaire indiquera notamment quand la Commission doit transmettre les projets d’article pour editing et mentionnera distinctement toutes les étapes ultérieures – y compris le délai nécessaire pour chaque étape -  jusqu’à la transmission à l’OP des fichiers pour chacune des 23 versions linguistiques);

-
Proposer (y compris mise en page) en anglais une couverture ainsi qu'une table des matières détaillée pour la brochure de la conférence;

-
Rédiger en français l’éditorial de la brochure de la conférence, à la signature du Commissaire en charge de la politique régionale (approximativement 2000 caractères sans espaces);

-
Fournir la traduction de l'éditorial en allemand et en suédois;

-
Rédiger en anglais et mettre en page l'article principal de 4 pages (approximativement 8000 caractères sans espace);

-
Sélectionner 20 photos qui illustreront la brochure de la conférence;

-
Concevoir deux propositions graphiques pour le poster et la brochure (couverture en anglais, table des matières en anglais, éditorial en français ainsi que l'article de 4 pages en anglais). Une version papier sera livrée, et les sources graphiques seront fournies en fichiers  InDesign ou PDFs haute résolution.

-
Pour la France, la Suède, la Pologne et la Slovénie, transmettre un fichier Excel unique reprenant, pour chacun de ces 4 pays,  les coordonnées relatives à des contacts ciblés en matière de développement urbain dans chacun des 4 Etats membres (20 pour la France et la Pologne, 12 pour la Suède et la Slovénie) qui seront invités à participer à la conférence des 20 et 21 juin 2011.

-
Evaluer le coût global lié à la réalisation du poster, de la brochure (toutes versions linguistiques confondues) et des listes de contacts ciblés.

D.
Critères de notation (25 points au maximum)
	
	Critères d’attribution techniques
	Nbre maximum de points

	1
	Qualité de l’approche générale (minimum requis: 3,5/7)
· Cohérence et pertinence de la démarche proposée, des méthodes de travail et de la planification détaillée; cohérence du bordereau de prix proposé
	7

	2
	Qualité des réalisations (minimum requis: 9/18)
· Rédaction 

· Graphisme

· Traduction

· Listes ciblées

· Sélection de photos
	18

6

4

3

3

2

	Nombre total de points
	25


E.
Coûts estimés
Sur la base du bordereau de prix standard fourni avec l'offre, le soumissionnaire est invité à estimer les coûts pour l'étude de cas, conformément aux précédentes indications et au tableau ci-après.
	Coût estimé pour le lot 1 – Étude de cas n° 1(*)

	Description des tâches
	Type d’unité
	Nombre d’unités
	Prix unitaire
	Sous-Total

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	

	Total 
	
	
	
	


(*)
Tous les prix sont indiqués en EUR, hors TVA. Avant d'indiquer les estimations de coût dans le tableau, il convient de noter qu'une tâche peut être constituée de différentes étapes et que chaque étape peut nécessiter le recours à différents types d'unité (c'est-à-dire qui relèvent des catégories de personnel, de services de base, etc. du bordereau de prix correspondant). Il importe donc de définir précisément et de répertorier les différents types d'unité nécessaires pour accomplir une étape ou une tâche.
Simulation 1.2 : 
pages web sur l'ingéniérie financière
A.
Objet: 
Conception et réalisation en pages html d’un mini-site sur "l'Ingénierie financière". Ce mini-site doit  présenter quatre instruments financiers de l'Union européenne (JASPERS, JEREMIE, JESSICA et JASMINE) à l'attention des bénéficiaires potentiels de ces actions.  Les soumissionnaires sont invités à adapter aux besoins de ce public cible, et éventuellement mettre à jour et enrichir, les informations publiées actuellement ici:
 http://ec.europa.eu/regional_policy/funds/2007/jjj/index_en.htm. 

Le mini-site est à réaliser en deux versions linguistiques (anglais et français).  La proposition doit être accompagnée par une description méthodologique complète traitant du fond et de la forme, et par un plan d'action de promotion du site. 
Les pages à réaliser doivent être conformes aux règles de l’Information Providers Guide (IPG) avec une attention particulière au respect des normes WAI
http://ec.europa.eu/ipg/index_fr.htm.
L'exercice comprend la rédaction et la réalisation d'une page d'introduction générale compréhensible par le grand public, d'une page sur chaque instrument financier axée sur les bénéficiaires potentiels et le traitement plus approfondi d'un des instruments au choix.

Une attention particulière doit être apportée à la qualité rédactionnelle et à l'adéquation entre le contenu, le public ciblé et l'objectif poursuivi. La réalisation ne doit pas nécessairement suivre la charte graphique de la DG REGIO et peut comporter une part de créativité graphique, refléter l'originalité de l'approche, dans le respect de l'IPG.

La simulation sera livrée sous forme de fichiers sur support électronique, accompagnée d'une impression papier.

B.
Critères de notation (25 points au maximum)
	
	Critères d’attribution techniques
	Nbre maximum de points

	1
	Qualité de l’approche générale (minimum requis: 2,5/5)
· Cohérence et pertinence de la démarche proposée, des méthodes de travail et de la planification détaillée; cohérence du bordereau de prix proposé 
	5

	2
	Qualité des réalisations (minimum requis: 7,5/15)
	15

	3
	Qualité du plan d'action proposé (minimum requis: 2,5/5)
	5

	Nombre total de points
	25


Coûts estimés:
Sur base du bordereau de prix standard fourni avec l'offre, le soumissionnaire est invité à estimer les coûts dans le contexte des études de cas, conformément aux précédentes indications et au tableau ci-après.
	Coût estimé pour le lot 1 – Étude de cas n° 2(*)

	Description des tâches
	Type d’unité
	Nombre d’unités
	Prix unitaire
	Sous-Total

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	

	Total 
	
	
	
	


(*)
Tous les prix sont indiqués en EUR, hors TVA. Avant d'indiquer les estimations de coût dans le tableau, il convient de noter qu'une tâche peut être constituée de différentes étapes et que chaque étape peut nécessiter le recours à différents types d'unité (c'est-à-dire qui relèvent des catégories de personnel, de services de base, etc. du bordereau de prix correspondant). Il importe donc de définir précisément et de répertorier les différents types d'unité nécessaires pour accomplir une étape ou une tâche.
PARTIE III - BORDEREAU DE PRIX  lot 1

Conception et production de produits d’information, gestion des listes de diffusion

Pour formuler toute proposition financière, le soumissionnaire utilisera ce format de bordereau de prix.

Il devra obligatoirement remplir les 2 colonnes de prix (Euros et Total) pour chaque  livrable ou prestation tels que repris dans ce bordereau. Ces prix unitaires seront fixes et incluront tous les coûts et toutes les dépenses. Les prix des livrables sont donc des prix comprenant l'ensemble des tâches (y inclus l'établissement des devis et rapports) nécessaires à leur réalisation, ils incluront tous les coûts (gestion de projet, coordination, contrôle de qualité, formation du personnel du contractant, ressources d’appui, etc.) et toutes les dépenses (gestion de l’entreprise, secrétariat, sécurité sociale, salaires, etc.) directement ou indirectement encourus par le contractant dans la fourniture des services qui pourront lui être confiés.   La dernière colonne est le prix unitaire multiplié par le coefficient de pondération.
	
	DESCRIPTION
	UNITÉ
	Euros
	Pond.
	TOTAL

	1.
	Section 1 – Produits nécessitant du texte
	
	
	
	

	1.1.1
	Une page de texte (1500 caractères sans espaces), correction
	€/page
	
	5
	

	1.1.2
	Une page de texte (1500 caractères s.e.), édition
	€/page
	
	75
	

	1.1.3
	Une page de texte (1500 caractères s.e.), rédaction
	€/page
	
	75
	

	1.1.4.
	Une page de texte (1500 caractères s.e.) rédaction texte particulier pour document spécifique
	€/page
	
	0
	

	1.1.5
	Rapport périodique de synthèse
	€/rapport
	
	1
	

	
	Sous-total Section 1
	xxx
	xxx
	xxx
	

	2.
	Section 2 – Versions linguistiques
	
	
	
	

	2.1.1
	Une page (1500 caractères s.e.) d'une langue (FR, DE, EN, IT, ES, PL) vers une langue du même groupe
	€/page
	
	75
	

	2.1.2
	Une page (1500 caractères s.e.) langue officielle UE de et vers langue officielle UE (toutes langues présentes et à venir, hors combinaisons au point 2.1.1)
	€/page
	
	20
	

	2.1.3
	Une page (1500 caractères s.e.) de FR/DE/EN vers langue non-EU ou inversément
	€/page
	
	5
	

	2.1.4
	Travaux de révision d'un texte déjà traduit
	€/page
	
	1
	

	
	Sous-total Section 2
	xxx
	xxx
	xxx
	

	3.
	Section 3 – Charte graphique et création graphique d'un nouvel outil d'information
	
	
	
	

	3.1.1
	Création graphique
	€/homme/jour
	
	5
	

	
	Sous-total Section 3
	xxx
	xxx
	xxx
	

	4.
	Section 4 – Illustrations, sélection de photos et  et gestion du contenu de la base de données photos de la DG REGIO
	
	
	
	

	4.1.1
	Sélection de photos
	€/homme/jour
	
	20
	

	4.1.2
	Gestion du contenu de la base de données photos DG REGIO
	€/homme/jour
	
	10
	

	4.1.3
	Production d'un dessin
	€/homme/jour
	
	1
	

	
	Sous-total Section 4
	xxx
	xxx
	xxx
	

	5.
	Section 5 - Mise en page et prépresse
	
	
	
	

	5.1.1
	Livraison de PDF (pour impression, web et photocop. couleur), niveau simple, version de base
	€/page
	
	1
	

	
	Idem, niveau complexe 1, version de base
	€/page
	
	50
	

	
	Idem, niveau complexe 2, version de base
	€/page
	
	50
	

	5.1.2.
	Idem, niveau simple, version linguistique
	€/page
	
	1
	

	
	Idem, niveau complexe 1, version linguistique
	€/page
	
	50
	

	
	Idem, niveau complexe 2, version linguistique
	€/page
	
	50
	

	
	Sous-total Section 5
	xxx
	xxx
	xxx
	

	6.
	Section 6 - Production électronique
	
	
	
	

	
	Sites statiques
	
	
	
	

	6.1.
	Création d’une maquette de Home page suivant la charte graphique DG REGIO – première langue
	€/page web
	
	1
	

	6.2.
	Adaptation d’une maquette de Home page suivant la charte graphique DG REGIO – par langue supplémentaire
	€/page web
	
	1
	

	6.3.
	Création d’une maquette de page de 2ème niveau suivant la charte graphique DG REGIO – première langue
	€/page web
	
	10
	

	6.4.
	Adaptation d’une maquette de page de 2ème niveau suivant la charte graphique DG REGIO – par langue supplémentaire
	€/page web
	
	20
	

	6.5.
	Conception de structure et navigation du site
	€/homme/j
	
	1
	

	6.6.
	Création de pages HTML à partir d'une maquette et de textes existants- première langue  Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens.
	€/page web
	
	50
	

	6.7.
	Adaptation de pages HTML à partir d'une maquette et de textes existants - par langue supplémentaire Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens.
	€/page web
	
	75
	

	6.8.
	Mise à jour de pages sur base de textes existants Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et  test de liens.
	€/homme/j
	
	10
	

	
	Application base de données (ORACLE)
	
	
	
	

	6.9
	Design de base de données
	€/homme/j
	
	50
	

	6.10
	Analyse de base de données existante
	€/homme/j
	
	10
	

	6.11
	Chargement de données fournies par la Commission en format convenu Par exemple : à partir d’un tableur Excel contenant les données en colonnes, d’un email ou d’un autre document.
	€/homme/j
	
	75
	

	6.12
	Installation d’une application base de données au Centre de données de la Commission (Luxembourg)
	€/homme/j
	
	20
	

	6.13
	Design d’application, y compris système back-office
	€/homme/j
	
	50
	

	6.14
	Développement d’application, y compris testing, debugging etc.
	€/homme/j
	
	50
	

	6.15
	Hébergement de la base de données Inforegiodoc (mailing listes et newsletters), y inclus back-up (voir point 7 des spécifications de ce lot)
	€/an
	
	1
	

	
	Application dynamique (p.ex. Cold Fusion ; .jsp, java…) 
Vu que des pages crées de façon dynamique souvent utilisent une seule maquette pour afficher des jeux de contenus multiples notamment menus indépendants, ou parties de page, une « page » est définie comme étant un jeu de contenus qui, quand ils sont affichés deviennent l’équivalent d’une page HTML
	
	
	
	

	6.16
	Création d’une maquette de Home page suivant la charte graphique DG REGIO – première langue


	€/maquette de page web
	
	1
	

	6.17
	Adaptation d’une maquette de Home page suivant la charte graphique DG REGIO – par langue supplémentaire


	€/maquette de page web
	
	1
	

	6.18
	Création d’une maquette de page de 2ème niveau suivant la charte graphique DG REGIO – première langue
	€/maquette de page web
	
	10
	

	6.19
	Adaptation d’une maquette de page de 2ème niveau suivant la charte graphique DG REGIO – par langue supplémentaire
	€/maquette de page web
	
	20
	

	6.20
	Conception de structure et navigation du site
	€/homme/j
	
	1
	

	6.21
	Création de pages à partir de maquette existante – première langue
Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens.
	€/page web
	
	50
	

	6.22
	Adaptation de pages à partir de maquette existante – par langue supplémentaire  Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens.
	€/page web
	
	75
	

	6.23
	Mise à jour de pages  Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens.
	€/homme/j
	
	10
	

	
	Sites basés sur un WCMS (Documentum)
	
	
	
	

	6.24
	Définition de structure XML
	€/homme/j
	
	1
	

	6.25
	Adaptation en format requis de la charte graphique – première langue
	€/maquette de page Web
	
	20
	

	6.26
	Adaptation en format requis de la charte graphique – par langue supplémentaire
	€/maquette de page Web
	
	10
	

	6.27
	Chargement de données pour Documentum
	€/homme/j
	
	10
	

	6.28
	Conversion d’un site Web statique existant vers Documentum – première langue
	€/page web
	
	10
	

	6.29
	Conversion d’un site Web statique existant vers Documentum – langue supplémentaire 
	€/page web
	
	10
	

	6.30
	Création de pages en utilisant une structure XML définie – première langue Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens
	€/page web
	
	50
	

	6.31
	Création de pages en utilisant une structure XML définie – par langue supplémentaire  Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens
	€/page web
	
	75
	

	6.32
	Mise à jour de pages en utilisant une structure XML définie
Y compris insertion de metadata, de fichiers annexes, adaptation et test de liens.
	€/h/j
	
	10
	

	
	Applications en relation avec le Web
	
	
	
	

	6.33
	Spécification et design des outils pour utilisation en relation avec un site Web p.ex.  voir 6.1 Description des tâches
	€/homme/j
	
	1
	

	6.34
	Développement des outils pour utilisation en relation avec un site Web p.ex.  voir 6.1 Description des tâches
	€/homme/j
	
	1
	

	
	Sous-total Section 6
	xxx
	xxx
	xxx
	

	7.
	Gestion des listes de diffusion de la DG REGIO (mailing listes)
	€/homme/jour
	
	20
	

	
	Sous-total Section 7
	xxx
	xxx
	xxx
	

	8.
	Section 8 – Autres produits d'information et outils promotionnels
	
	
	
	

	8.1
	Clés usb 2 GB 
	€/100 clés
	
	1
	

	8.2
	Clés usb 2 GB chargement docs inclus 
	€/100 clés
	
	1
	

	8.3
	Clés usb 4 GB 
	€/100 clés
	
	1
	

	8.4
	Clés usb 4 GB chargements docs inclus 
	€/100 clés
	
	1
	

	8.5
	Poster A1 
	€/100 posters
	
	1
	

	8.6
	Fardes à rabat A4 
	€/100 fardes
	
	1
	

	8.7
	Bloc-notes A4 
	€/100 blocs
	
	1
	

	8.8
	Bics (1000)
	€/1000 bics
	
	1
	

	8.9
	Supports informatifs pliables
	€/support
	
	1
	

	
	Sous-total Section 8
	xxx
	xxx
	xxx
	

	TOTAL
	
	
	


Signature:


Nom:


Date:


APPEL D’OFFRES 2010CE16BAT052
Spécifications techniques lot 2
Organisation d'événements
Les différentes composantes de ce lot sont décrites dans la première partie. La deuxième partie est constituée par le bordereau de prix, qui doit être rempli par le soumissionnaire.
Le présent lot porte sur la conception, l'organisation, la mise en place et la gestion du déroulement d'événements tels que des conférences et des séminaires.
PARTIE I – OBJET DU MARCHÉ, DESCRIPTION DES TÂCHES ET CRITÈRES D'ATTRIBUTION

24. Considérations générales

On compte au rang des actions les plus visibles de la Direction Générale «Politique régionale» (DG REGIO) des événements organisés à Bruxelles et dans toute l'Europe. Il est donc essentiel que ces événements soient organisés de manière professionnelle et qu'ils forment un ensemble cohérent avec la politique de la DG REGIO ainsi que le matériel, les programmes, les messages et les supports visuels qu'elle produit et qui sont décrits dans les parties concernant le lot 1, «Conception et production de produits d’information», le lot 3, «Conception, production et diffusion de produits audiovisuels» et le lot 4, «Stands», du présent appel d'offres.
Il est indispensable que les personnes employées par le contractant aient une bonne maîtrise des questions de politique régionale et soient capables d'interpréter et de mettre en œuvre les messages de la DG REGIO de manière intelligente et indépendante. Le contractant doit être prêt à travailler en étroite collaboration avec le ou les contractants responsables des lots 1, 3 et 4, pour garantir une coordination totale et constructive entre les activités relevant des différents lots.
Toutes les personnes employées par les contractants pour des travaux destinés à la
DG REGIO, qu'il s'agisse du personnel d'encadrement, de techniciens ou de chauffeurs, doivent être en possession des documents nécessaires pour se déplacer et travailler dans tous les pays européens où les événements et expositions sont susceptibles d’être organisés. La Commission n'interviendra pas auprès des autorités nationales pour l'obtention de visas. Il est également rappelé aux soumissionnaires que la DG REGIO doit pouvoir contacter en permanence tous les membres du personnel affecté aux événements organisés à Bruxelles et ailleurs.
Les soumissionnaires sont également informés que, vu le nombre de événements et d'expositions que la DG REGIO organise ou auxquels elle participe chaque année, plusieurs peuvent avoir lieu le même jour en des lieux différents. La DG REGIO s’assurera que les soumissionnaires disposent des capacités nécessaires pour faire face à ces cas de figure occasionnels.
25. Contexte: Événements, conférences et séminaires
L'organisation d'événements constitue une part essentielle des activités de communication de la DG REGIO et revêt donc une importance capitale. Grâce à ces événements, la DG REGIO renforcement ses capacités, permet l'échange d'expériences et le débat sur les questions de politique régionale, et assoit sa réputation et son image en tant que source d'informations. Ces événements peuvent prendre différentes formes. Les plus importantes sont notamment les «Open Days - Semaine européenne des villes et des régions», organisés chaque année à Bruxelles qui ont rassemblé plus de 6 000 participants en 2010, ou encore le «Forum européen sur la cohésion» (tous les trois ans) et les «Régions pour le changement économique» (tous les ans), également à Bruxelles. Quelques autres événements accueillant jusqu'à 600 participants sont également organisés tous les ans, principalement à Bruxelles. De nombreux autres événements de moindre envergure peuvent être organisés à Bruxelles ou ailleurs, soit par la DG REGIO seule, soit en partenariat avec des autorités nationales ou régionales.
À titre indicatif, la DG REGIO prévoit d’organiser trois événements de grande envergure (soit plus de 600 participants, notamment les Open Days, qui devraient réunir quelque 6 000 participants), six de moyenne 'envergure (251-600 participants) et cinq à 15 petits événements (40-250 participants) par an.
L'ampleur du travail nécessaire au bon déroulement de ces événements dépend de leur envergure. Il peut aller, pour les plus petits d'entre eux (40‑250 participants), de l'envoi d'invitations sur base d'une liste existante des représentations des bureaux régionaux à Bruxelles (à actualiser), du contact avec le bureau régional hôte et de la fourniture de rafraîchissements, de sièges et d'équipement audio pour une réunion d’une matinée à Bruxelles, à un séminaire de quatre jours accueillant, dans un centre de conférence important, des orateurs de haut niveau et des participants pour lesquels l'ensemble de la logistique, du voyage et du logement doit être géré.
26. Description des tâches 

26.1. Tâches centrales: types de événement
Les événements sont répartis en trois catégories:
Les «événements de petite envergure», qui accueillent 40 à 250 participants, principalement, mais pas exclusivement, à Bruxelles.
Les «événements d'envergure moyenne», qui accueillent 251 à 600 participants, principalement, mais pas exclusivement, à Bruxelles.
Les «événements de grande envergure», qui accueillent plus de 600 participants, principalement, mais pas exclusivement à Bruxelles.
Certaines activités, comme la préparation de listes de participants à partir du site web d'enregistrement à l'événement, demandent davantage de travail pour les événements plus importants.
Si les tâches requises s'élèvent à moins de 50 % des tâches centrales, le contractant facturera séparément à la Commission les tâches spécifiques concernées et non l'intégralité des tâches centrales.
Les «tâches centrales» destinées à aider la DG REGIO à mener à bien un événement peuvent être décrites comme suit.
26.1.1. Conseil

Le contractant conseille la DG REGIO sur le thème et la forme, le contenu et la structure du programme ainsi que sur le lieu des événements.
26.1.2. Lieu et équipements techniques

L'identification et les contacts avec les personnes responsables des lieux potentiels relèvent de la responsabilité du contractant. Si le lieu n’est pas encore connu (comme c’est le cas pour des événements de petite envergure), la recherche d'une salle ou d'un centre de conférence de taille et de standing adaptés, la fixation du meilleur prix pour tous les services requis et le fait de s'assurer que tous les équipements et toutes les installations techniques nécessaires soient disponibles incombent au contractant. Concernant tous ces aspects, notamment les équipements de sonorisation, la retransmission en ligne, l'éclairage, les estrades, le chauffage ou la climatisation, la décoration florales, la restauration, la décoration, les vestiaires et le mobilier, veuillez vous reporter aux points 5 et 6 du bordereau de prix.
26.1.3. Participants potentiels personnes à inviter
Bien que les listes déjà établies par la DG REGIO constituent la principale source de données, le contractant sera amené, pour les trois catégories d'événements, à contribuer à la préparation, à l'actualisation et à finalisation des listes des participants potentiels/personnes à inviter.
26.1.4. Lettre/formulaire d'invitation

La DG REGIO fournira au contractant le texte de l'invitation, ainsi que ses traductions, le cas échéant.
Il incombe au contractant d'adapter et de personnaliser ces invitations, dans le respect des règles de courtoisie et de politesse, et d'actualiser le programme si nécessaire, avant de les envoyer aux participants potentiels. À cet égard, il convient d'accorder une attention particulière à la formulation, sachant que le contractant agit au nom de la Direction Générale de la Politique régionale de la Commission européenne et qu'il sera donc le premier contact avec les participants potentiels.
Le contractant devra effectuer les rappels nécessaires, par courrier, par courrier électronique, par téléphone ou par tout autre moyen approprié, ainsi que répondre à toutes les questions concernant un quelconque aspect de l'événement.
26.1.5. Inscription des participants et confirmation de participation
Le contractant utilisera le CMS (Conference Management System) de la DG REGIO pour l'inscription des participants et la confirmation de leur participation. Ce système est principalement utilisé pour les événements complexes où plusieurs ateliers se déroulent en parallèle. CMS est un outil web existant, destiné à la présentation et à la gestion des ateliers et des demandes de participation à toutes les conférences organisées par la DG REGIO. Le contractant bénéficiera d'une formation spécifique à ce système.
Le contractant devra aussi maîtriser un autre système d'inscription appelé IPM (Interactive Policy Making system), développé par la DG REGIO et principalement utilisé pour les événements en mono-session.
Pour certains événements, le contractant pourrait être amené à élaborer son propre système d'inscription.
Le contractant devra veiller à obtenir les coordonnées exactes des orateurs et des participants (nom, adresse, fonction, langue, adresse électronique, date de naissance, etc.) et les conserver en lieu sûr. Ces données seront utilisées exclusivement à des fins statistiques (listes minimales à soumettre régulièrement) ainsi que pour la préparation des badges (qui permettent aux participants d'accéder aux locaux de la Commission), des listes destinées à la Direction de la Sécurité de la Commission et des listes de participants (qui seront distribuées à ces derniers).
Ces listes seront établies dans le respect des obligations légales en matière de protection et de confidentialité des données personnelles, conformément au règlement (UE) n°45/2001 (http://ec.europa.eu/geninfo/legal_notices_fr.htm).

26.1.6. Relation avec les orateurs
Pour les trois catégories d'événements (de petite, moyenne et grande envergure), le contractant s'assurera que tous les orateurs sont informés du lieu, du programme et des possibilités techniques en matière de présentations.
Par ailleurs, il lui incombera de contacter les orateurs, notamment pour régler toutes les questions relatives au voyage et à l'hébergement.
Le contractant rassemblera et préparera les documents qui seront distribués, principalement aux interprètes. Dans certains cas, notamment pour les événements de moyenne et de grande envergure (les Open Days, par exemple), le contractant mettra un serveur ftp à la disposition des orateurs pour qu'ils puissent y télécharger leur présentation.
26.1.7. Contact avec les participants

Achat, préparation et distribution de «kits» pour les participants (mallette, documents de travail, bloc-notes, stylo, etc. en accord avec la Commission). Voir les points 2.3 et 2.4 du bordereau de prix.
26.1.8. Contact avec la DG REGIO
La fréquence et l'ampleur des contacts avec la DG REGIO dépendent du type d'événement ainsi que de la durée de la phase de préparation et de l'événement lui-même. Les coûts y afférents sont inclus dans les tâches centrales.
26.1.9. Programme

Pour les trois catégories d'événements, l'essentiel des données utilisées provient de la DG REGIO; le contractant contribue principalement à définir la forme de l'événement et à assurer la mise en page du programme conformément à la charte graphique de la DG REGIO (http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/documentation/document_fr.htm).
L'impression du programme incombe également au contractant. Le programme doit, dans chaque cas, être imprimé au format A4 et en quadrichromie (couverture et contenu).
Pour les trois catégories d'événements, la traduction de la version finale du programme est assurée, le cas échéant, par le contractant chargé du lot 1, «Conception et production de produits d'information», dans le cadre d'une collaboration professionnelle et efficace avec le contractant chargé du lot 2. La composition et l'impression de la version finale du programme pour la conférence relèvent de la responsabilité du contractant chargé du présent lot.
26.1.10. Liste des participants

Le contractant est responsable de la préparation et de l'impression de la liste finale des participants pour chaque événement.
Pour les trois catégories d'événements, la liste finale des participants est imprimée au format A4, en quadrichromie pour la couverture et en noir et blanc pour le contenu, et présentée comme suit.
Pour les événements de petite envergure: par ordre alphabétique ascendant du nom de famille de chaque participant.
Pour les événements de moyenne et de grande envergure: dans l'ordre suivant des rubriques et, dans chacune d'elle, par ordre alphabétique ascendant du nom de famille des participants:
1.
Orateurs
2.
États membres de l'UE (par ordre alphabétique ascendant du nom des pays en anglais)
3.
Autres pays (par ordre alphabétique ascendant du nom des pays en anglais)
4.
Institutions et organes de l'UE
a) Institutions
Parlement européen, Conseil européen, Conseil de l'Union européenne, Commission européenne, Cour de justice de l'Union européenne, Banque centrale européenne, Cour des comptes européenne, Président du Conseil européen, Haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité.
b) Organes consultatifs
Comité économique et social européen, Comité des régions.
c) Autres organes
Banque européenne d'investissement, Fonds européen d'investissement, Médiateur européen, Contrôleur européen de la protection des données.
Pour toute mise à jour, veuillez consulter l'adresse suivante: 

http://publications.europa.eu/code/fr/fr-390500.htm
5.
Mention concernant la protection des données personnelles (texte fourni par la DG REGIO).
Sauf indication contraire, la liste finale des participants est publiée en anglais.
26.1.11. Signalétique

Pour chacun des événements, le contractant prévoit une signalétique claire et adaptée. Le design et l'impression des panneaux et des visuels ainsi que des supports (graphisme, mise en page du texte et images 103x90cm) doivent être fournis et adaptés au lieu; il convient de prévoir au minimum:
· un panneau général à l'entrée;
· un panneau «Accueil et enregistrement» au bureau d'accueil;
· un panneau à l'entrée de chaque salle.
Ces panneaux relèvent des tâches centrales relatives à l'événement. Les panneaux supplémentaires sont à prévoir sous le point 6.12 du bordereau de prix.
Les éléments relatifs à la composition des panneaux sont indiqués par la DG REGIO, conformément à sa charte graphique

{http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/documentation/document_fr.htm)
ou à toute autre charte graphique spécifique à l'événement.
26.1.12. Suivi

Le contractant est responsable de l’organisation du suivi de l'événement: publication (en ligne ou sur CD, par ex.) des discours et des présentations, lettres de remerciements, collecte des articles de presse et recensement des programmes de télévision ou de radio.
26.2. Activités supplémentaires
Outre les tâches centrales décrites ci-dessus, tout ou partie des tâches et services suivants peuvent être demandés, selon la nature, l'ampleur ou le lieu de l'événement.
La conception et l'impression du programme et de la liste des participants relatifs à un événement relèvent des tâches centrales; l'impression d'autres documents y afférents figure sous les points 2.1 (copies noir et blanc) et 2.2 (copies couleurs) du bordereau de prix.
L'organisation du voyage et de l'hébergement des orateurs, des participants ou des journalistes ainsi que le remboursement/la prise en charge des frais y afférents, sont basés sur les montants maximums établis à l'annexe VIII des conditions générales. Le montant de ces frais ne peut être supérieur aux montants maximums qui figurent dans cette annexe, sauf autorisation préalable de la DG REGIO. Dans de nombreux cas, le contractant peut être appelé à verser aux orateurs et aux participants les sommes qui leur sont dues, et il doit disposer de la trésorerie et des moyens de transfert nécessaires à cet effet; il sera ensuite remboursé par la Commission en temps voulu, sur présentation de justificatifs. Le choix final de l'hôtel doit être approuvé par la Commission.
Les sacoches fournies pour la conférence figurent, respectivement, au point 2.3 et 2.4 du bordereau de prix.
26.3. Personnel affecté aux événements
26.3.1. Hôtesse

Le contractant veille au bon déroulement de l'événement. Pour ce faire, il convient de prévoir, pour tous les types d'événements, une équipe d'hôtesses chargées d'effectuer les inscriptions sur place pour la presse et les participants, de préparer et de remettre les badges, de guider les participants vers les salles de réunion et les orateurs vers d'éventuels espaces réservés, de préparer et de distribuer aux participants le matériel qui leur est destiné (sacoches, documentation, etc.), de gérer les micros pendant les séances de questions ainsi que de faire de lien avec les services techniques pour assurer le bon déroulement des présentations PowerPoint, par exemple, ou de la projection de vidéos ou de transparents.
Ces hôtesses, de même que le personnel du contractant, doivent porter un uniforme (un costume sombre, une chemise claire et un foulard de couleur, par exemple) pour pouvoir être facilement identifiés par les participants. Le contractant donnera également des instructions précises aux hôtesses, conformément aux spécifications de la DG REGIO.
Le nombre estimé d’hôtesses est de deux pour cent participants, mais il convient d'en calculer le nombre précis au cas par cas; les coûts y afférents ne sont donc pas intégrés dans ceux des tâches centrales. Seuls les coûts relatifs au personnel du contractant intervenant activement, y compris dans une fonction d'encadrement, pour la durée de la réunion relèvent des tâches centrales. Les coûts liés au recrutement des hôtesses font partie des frais de personnel relatifs aux événements (voir point 3.1 du bordereau de prix).
26.3.2. Consultant, modérateur, agent de sécurité
Les personnes éventuellement recrutées en tant que consultant, modérateur ou agent de sécurité figurent, respectivement, aux points 3.2, 3.3 et 3.4 du bordereau de prix. Des consultants sont appelés à intervenir avant et après l'événement, conformément aux indications de la DG REGIO. Les modérateurs sont chargés d'animer les débats le jour de l'événement et s'acquittent de tâches avant et après la événement, conformément aux indications de la DG REGIO.
26.3.3. Technicien informatique

Les techniciens informatiques figurent au point 3.5 du bordereau de prix.
26.4. Activités liées aux médias
Pour certains événements, la DG REGIO invite des journalistes à assister à la conférence ainsi qu'à un programme spécifiquement destiné aux médias, et elle prend en charge leurs frais de voyage et d'hébergement (cf. point 3.2 ci-dessus). Il peut être demandé au contractant de promouvoir un événement auprès des médias locaux et régionaux avant qu'il ne débute et de veiller à la couverture médiatique de l'événement pendant son déroulement en facilitant le flux d'informations, de gérer la presse sur le lieu de l'événement (préparation de dossiers de presse, préparation de la salle de presse, accompagnement des journalistes qui assistent à l'événement), de favoriser la couverture médiatique ultérieure en contactant des journalistes, des périodiques ou des stations de radio et de télévision pour vérifier les dates de diffusion ou de publication et pour répondre à d'éventuelles questions, etc.
26.4.1. Recherche d'une liste de journalistes particulièrement intéressés
Le contractant constitue une liste de journalistes susceptibles d'être particulièrement intéressés par le thème ou le domaine couvert par l'événement, ainsi qu'une liste de réserve s'il y a lieu. Ces listes comprennent les coordonnées détaillées des personnes concernées, ainsi que la région et le pays représenté et le type de média (presse écrite, télévision, radio, internet, etc.).
26.4.2. Envoi d’invitations et de documentation de base aux journalistes intéressés
Les invitations sont en général envoyées par courrier électronique. Occasionnellement, il peut toutefois être nécessaire d'envoyer des invitations par courrier postal. Pour susciter de l'intérêt pour l'événement, il convient de joindre à l'invitation des documents de base expliquant notamment les points-clés et thèmes de l'événement, ainsi que des renseignements au sujet des orateurs et des participants de renom. Dans cette même optique, il peut également être demandé au contractant d'insérer des articles ou de diffuser des communiqués de presse.
26.4.3. Relance des journalistes

Le contractant assurera un suivi par courrier électronique, par courrier postal ou par téléphone; il s'assurera de la participation des journalistes par des relances téléphoniques ou écrites et contrôlera la couverture médiatique en vérifiant la publication d'un article ou la diffusion d'un reportage, dont il pourra obtenir des copies.
26.4.4. Constitution et distribution de dossiers de presse spéciaux
Le contractant préparera des dossiers de presse spéciaux qui seront distribués aux journalistes lors de l'événement (environ 50 pages de documents en moyenne, imprimées et/ou sur une clé USB).
26.4.5. Rédaction du contenu pour les journalistes
Le contractant rédigera des articles, des communiqués de presse ou des fiches d'information, selon le cas, à l'intention des journalistes.
26.4.6. Formation aux relations avec les médias
Le contractant organisera, à l'intention des collaborateurs de la Commission, des formations ad hoc aux relations avec les médias (y compris la simulation d'interviews pour la radio ou la télévision) avant que ceux-ci ne rencontrent des journalistes.
26.4.7. Conception de messages clés et élaboration de stratégies de communication
Le contractant apportera son soutien et mettra son expérience au service de la DG REGIO pour concevoir des messages et élaborer des stratégies de communication en tenant compte des exigences spécifiques des médias.
26.4.8. Autres activités spécifiques liées aux médias
Il peut être demandé au contractant de prendre des dispositions pour l'inscription de journalistes sur le lieu de l'événement.
La DG REGIO peut également demander au contractant de s'occuper de l'achat d'espace publicitaire ou de la publication/diffusion de publireportages dans les médias dans le cadre d'actions de communication spécifiques.
27. Calcul des prix
27.1. Coûts
Dans la mesure du possible, les coûts sont établis sur la base des «tâches centrales» susmentionnées. Le bordereau de prix (cf. partie II du présent document) est subdivisé en trois types d'événements.
Compte tenu de la diversité des événements organisés par la DG REGIO, les tâches centrales définies pour les types d'événements précédemment établis ne correspondront pas systématiquement à l'ensemble des exigences dans la pratique. Un certain nombre de tâches et de services supplémentaires sont donc prévus, qui peuvent être ajoutés au prix de référence de l'événement concerné pour établir le coût total réel.
Le bordereau de prix mentionne la plupart des tâches que le contractant sera amené à accomplir. Il n'est toutefois pas exhaustif, et la Commission peut demander au contractant des produits ou des services supplémentaires, que ce dernier devra proposer au meilleur prix du marché.
27.2. Temps consacré aux recherches et aux contacts
Dans le calcul de leurs prix de référence, les soumissionnaires doivent prévoir suffisamment de temps pour permettre la tenue de l'ensemble des réunions de contact avec la DG REGIO et le temps de présence à l'événement lui-même, car aucun temps supplémentaire ne sera octroyé, une fois le bon de commande signé. Le bordereau de prix indique le temps de préparation et la durée estimés pour chaque type d'événement. De même, il convient de préciser que, de manière générale, le temps consacré aux recherches et aux contacts avec la DG REGIO sera plus important pour les événements de grande et de moyenne ampleur que pour les petits événements.
27.3. Frais de voyage
Les prix pour le présent lot sont calculés à la fois sur base d'exigences ad hoc et sur une base forfaitaire. Toutefois, l'attention des soumissionnaires est particulièrement attirée sur le point 10 des conditions générales concernant les distances et le kilométrage. Trois niveaux de prix sont demandés pour les activités spécifiques répertoriées dans le bordereau de prix, en fonction de la distance qui sépare le lieu de l'événement concerné de Bruxelles.
Il convient de noter que, pour la plupart des tâches, il n'est pas prévu de rembourser séparément les frais de voyage à l’intérieur de l’Union européenne. Ces frais doivent être compris dans les prix unitaires. Les soumissionnaires devront travailler sur une base forfaitaire.
Ces forfaits varient en fonction du lieu de prestation des services, qui relève de l'une des trois zones suivantes :
· la zone A, incluant Bruxelles et des villes situées dans un rayon de 500 km comme Paris, Londres, Amsterdam et Cologne; 

· la zone B couvre les lieux d'exécution situés dans un rayon compris entre 500 et 1500 km de Bruxelles, comme Berlin, Vienne, Rome, Madrid, Stockholm, Dublin, Copenhague, Varsovie ou Prague;

· et la zone C couvre les autres lieux d'exécution de l'Union européenne situés à une distance de Bruxelles supérieure à 1500 km et les pays candidats.

Les frais de voyage comptabilisés ne varient pas à l'intérieur de ces trois zones.
Tout remboursement de frais de voyage et de séjour occasionnés dans le cadre de missions exceptionnelles non comprises dans les produits prévus par le bordereau de prix (des missions pour le compte de la DG REGIO dans des pays tiers comme le Brésil, l'Ukraine ou la Chine, par exemple) et effectuées à la demande expresse et après autorisation préalable de la Commission en dehors du lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles), sera fait en euros. Le remboursement s’effectuera sur base des pièces justificatives originales (voir article II.7 du projet de contrat joint en annexe 2, ainsi que les plafonds fixés pour les frais d'hôtel (annexe 8).
La DG REGIO se réserve le droit de demander au contractant d'exécuter une ou plusieurs tâches spécifiques sans facturation des tâches centrales afférentes à un événement.
28. Critères d’attribution
Les offres sont comparées et classées en fonction du nombre total de points obtenus, lequel comprend une note pour le volet qualitatif et une note pour le volet financier. Le marché sera attribué à l’offre ayant obtenu la note la plus élevée.
Les offres seront examinées du point de vue de leur qualité, afin d'attribuer à chacune une note qualitative calculée selon les modalités détaillées ci-après dans la partie «Note qualitative». L'évaluation portera ensuite sur le volet financier, selon les modalités détaillées ci-après dans la partie «Note financière».
28.1. Note qualitative (100 points au maximum)
La qualité de chaque proposition est évaluée sur 100 points, répartis comme suit.
	Critères d’attribution
	Éléments évalués
	Points

	1. Qualité et cohérence de la proposition eu égard aux services demandés (60 points)
Minimum requis: 30/60
	Les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension du contexte et préciser la démarche qu'ils proposent pour atteindre les objectifs de la Commission et pour fournir les services et/ou produits requis.
	20

	
	Éléments innovants proposés dans le contexte de l'organisation d'événements conformément au point 3 des spécifications. Le soumissionnaire met l'accent sur la qualité des services qu'il propose ainsi que sur la créativité qu'il déploie dans sa démarche et ses travaux; il illustre son propos par des exemples de travaux similaires réalisés.
	25

	
	Ils doivent également expliquer les principaux indicateurs et la méthode qu'ils entendent utiliser pour garantir la qualité des services et/ou des produits demandés.
	10

	
	Ils doivent aussi identifier les principaux facteurs de risque et expliquer comment ils comptent y faire face.
	5

	2. Organisation et gestion de l'équipe proposée pour la prestation des services demandés (30 points)
Minimum requis: 15/30
	Description de l’organisation du travail et des mécanismes de contrôle de qualité, notamment lorsque le travail est réalisé par des sous-traitants.
	15

	
	Composition et organisation de l’équipe proposée dans un souci d'efficacité maximale en termes de coûts, de rapidité d'exécution, de qualité des services demandés ainsi que de la gestion au quotidien.
	15

	3. Clarté, concision et présentation de l’offre (10 points)
Minimum requis: 5/10
	Les offres doivent répondre à tous les critères établis dans les spécifications, tout en restant claires et concises du point de vue du contenu, de la longueur et de la présentation. Concernant la présentation, les offres comprennent notamment un index ou une table des matières; les pages seront numérotées en continu et assemblées de manière cohérente (reliées, agrafées, etc.); les pièces jointes à l'offre (annexes sur papier, CD-ROM, DVD, etc.) doivent être numérotées et comporter le numéro du lot ainsi qu'une indication de leur contenu.
	4

	
	Les offres ne doivent contenir que des informations directement liées aux produits et services demandés ainsi qu'aux critères fixés. Il convient donc d'éviter les exposés théoriques de type didactique sur la stratégie d'information et de communication.
	6


	Nombre total de points: 100
Minimum requis: 70/100
	
	


Les offres qui n'obtiennent pas au moins 50 % pour chacun des critères d'attribution seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les offres qui obtiennent une note qualitative inférieure à 70 points seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les soumissionnaires doivent développer tous les aspects abordés dans les présentes spécifications, de manière à obtenir un maximum de points. Le fait de se limiter à répéter les exigences obligatoires fixées dans les présentes spécifications, sans autre effort d'analyse, sera sanctionné par une note médiocre. En outre, si certains points essentiels de ces spécifications ne sont pas expressément traités dans l'offre, les évaluateurs pourront décider d'attribuer la note de zéro pour les critères d'attribution qualitatifs correspondants.
28.2. Note financière (indice de prix)
La valeur financière de l’offre correspond à la somme des prix unitaires figurant dans le bordereau de prix (cf. partie II). Chaque prix est multiplié par le coefficient de pondération correspondant, et tous les prix ainsi pondérés sont additionnés. Le total ainsi obtenu correspond à l'indice de prix, qui est ensuite intégré dans la formule d'évaluation finale.
Indice de prix = Σ (PU x CP)

Σ = somme
PU = prix unitaires figurant dans le bordereau de prix du lot auquel se réfère l’offre
CP = coefficient de pondération des prix unitaires
28.3. Évaluation finale

Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport qualité/prix.
Une note finale, fonction de la valeur qualitative et de la valeur financière (indice de prix), sera attribuée à chaque offre selon la formule suivante:

(Qualité ÷ 100) x 60 + (Prix le plus bas ÷ prix) x 40

Les offres seront classées par ordre décroissant sur base de la note obtenue. Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre aura obtenu la note plus élevée au terme de l’évaluation finale.
PARTIE II – BORDEREAU DE PRIX lot 2
Organisation d'événements
Le soumissionnaire utilise le bordereau de prix ci-dessous pour établir son offre financière.
Pour chaque livrable ou service qui y figure, il convient d'indiquer des prix unitaires. Ces prix unitaires sont fixes et incluent l'intégralité des coûts et des charges. Le prix indiqué pour les réalisations inclura toutes les tâches (y compris l'établissement de devis et de rapports) nécessaires à leur exécution, y compris tous les coûts (gestion de projet, coordination, contrôle de qualité, formation du personnel du contractant, ressources supplémentaires, etc.) et les charges (gestion de l’entreprise, secrétariat, frais de voyage vers le lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles), sécurité sociale, salaires, etc.) directement ou indirectement supportés par le contractant pour l'exécution des tâches qui pourraient lui être confiées. Dans la dernière colonne, le soumissionnaire indique le prix unitaire multiplié par le coefficient de pondération correspondant.
	Description
	Prix unitaire

	Euros
	CP (Coefficient de pondération)
	Total

	1. 
Tâches centrales: types d'événements
	
	
	
	

	1.1
Événement de petite envergure 
Zone A.
De 40 à 250 participants, jusqu’à 10 orateurs, de un jour à un jour et demi, deux mois de préparation. Tâches centrales (cf. points 1.1 à 1.12): conseil, lieu et équipement technique, liste des personnes à inviter, invitations (conception, envoi et suivi), enregistrements, confirmations, contacts avec les orateurs (voyage, hébergement, présentations) et les participants, contacts avec la DG REGIO, programme, liste des participants, signalétique, suivi.
	EUR/événement
	
	10
	

	1.2 
Idem. 


Zone B
	EUR/événement
	
	4
	

	1.3 
Idem. 


Zone C
	EUR/événement
	
	1
	

	1.4 
Événement de moyenne envergure: 
Zone A.
251 à 600 participants, jusqu’à 25 orateurs, de un à deux jours, quatre mois de préparation. Tâches centrales (cf. 1.2.1)
	EUR/événement
	
	2
	

	1.5 
Idem. 


Zone B
	EUR/événement
	
	2
	

	1.6 
Idem. 


Zone C
	EUR/événement
	
	2
	

	1.7 
Événement de grande envergure: 
Zone A
Plus de 600 participants, jusqu’à 200 orateurs, de deux à cinq jours, 6 mois de préparation. Tâches centrales (cf. 1.2.1)
	EUR/événement
	
	1
	

	1.8 
Idem. 


Zone B
	EUR/événement
	
	1
	

	1.9 
Idem. 


Zone C
	EUR/événement
	
	1
	

	2. 
Activités supplémentaires
	
	
	
	

	2.1 
Photocopies noir et blanc
	EUR/page
	
	50
	

	2.2 
Photocopies couleurs
	EUR/page
	
	50
	

	2.3 
Sacoche de conférence (souple) avec impression en 2 couleurs (étoiles+intitulé de la conférence) contenant un bloc-notes A4 et un stylo portant le logo de l'UE
	100 unités
	
	20
	

	2.4 
Idem (rigide)
	100 unités
	
	20
	

	3. 
Personnel affecté aux événements
	
	
	
	

	3.1
Hôtesse
	EUR/jour/
personne
	
	50
	

	3.2 
Consultant
	EUR/jour/

personne
	
	5
	

	3.3 
Modérateur
	EUR/jour/

personne
	
	10
	

	3.4 
Agent de sécurité
	EUR/jour/
personne
	
	1
	

	3.5 
Technicien informatique
	EUR/jour/

personne
	
	50
	

	4. 
Activités liées aux médias
	
	
	
	

	4.1 
Recherche d'une liste de journalistes particulièrement intéressés
	10 personnes
	
	2
	

	4.2 
Envoi d’invitations et de documentation de base aux journalistes intéressés
	10 personnes
	
	5
	

	4.3 
Relance des journalistes après envoi de l'invitation et après l'événement
	10 personnes
	
	5
	

	4.4 
Constitution et distribution de dossiers de presse (50 pages en moyenne)
	EUR/dossier
	
	10
	

	4.5 
Rédaction du contenu pour les journalistes (une page correspond à 1 500 caractères hors espaces)
	EUR/page
	
	5
	

	4.6
Formation aux relations avec les médias (prix pour formation d'une heure dispensée à 10 personnes, utilisation d'un support vidéo et préparation incluses)
	EUR/heure
	
	2
	

	4.7
Conception de messages clés et élaboration de stratégies de communication
	EUR/jour/
personne
	
	2
	

	5. 
Multimédia (transport et installation compris)
	
	
	
	

	5.1
Location d'un lieu (salle de conférence, accueil et vestiaire)
	EUR/événement
	
	50
	

	5.2 
Location de PC, connexion comprise
	EUR/pièce
	
	10
	

	5.3 
Location d'un lecteur DVD 
	EUR/pièce
	
	10
	

	5.4 
Location d'un lecteur vidéo
	EUR/pièce
	
	10
	

	5.5 
Location d'un écran plasma 42'' et qui peut se connecter à un PC ou à un lecteur DVD
	EUR/pièce
	
	5
	

	5.6 
Location d'un moniteur sur pied 
	EUR/pièce
	
	5
	

	5.7 
Location d'une photocopieuse de table
	EUR/pièce
	
	5
	

	5.8 
Location d'une photocopieuse à débit rapide
	EUR/pièce
	
	5
	

	5.9 
Location d'une imprimante laser (n/b)
	EUR/pièce
	
	5
	

	5.10 
Location d'un écran de projection
	EUR/pièce
	
	10
	

	5.11 
Location d'un rétroprojecteur
	EUR/pièce
	
	10
	

	5.12 
Location d'un projecteur vidéo 
	EUR/pièce
	
	10
	

	5.13 
Location d'un téléphone/fax
	EUR/pièce
	
	5
	

	5.14 
Location d'une borne interactive
	EUR/pièce
	
	5
	

	5.15
Location d'équipement technique audiovisuel et informatique supplémentaire 
	EUR/pièce
	
	50
	

	5.16 
Enregistrement des débats
	EUR/événement
	
	5
	

	5.17 
Retransmission en ligne de la conférence
	EUR/événement
	
	10
	

	5.18
Location de cabines d'interprètes et de dispositifs techniques d'interprétation simultanée conformes à la norme ISO 4043-1998 (http://scic.cec.eu.int/europa/display.jsp?id=c_6575)
	EUR

Cabine/
jour
	
	10
	

	5.19 
Écouteurs/récepteurs infrarouge
	/pièce/jour
	
	10
	

	6 
Fournitures supplémentaires et autre matériel (transport et installation compris)
	
	
	
	

	6.1
Décoration florale pour un événement accueillant moins de 200 personnes (2 bouquets à l’entrée et 2 à la table des orateurs) 
	EUR/événement
	
	10
	

	6.2 
Décoration florale pour un événement accueillant plus de 200 personnes (2 bouquets à l’entrée, 5 sur l'estrade)
	EUR/événement
	
	10
	

	6.3
Location d’un autocar jusqu’à 30 places avec chauffeur
	EUR/heure
	
	5
	

	6.4 
Location d’un autocar de 50 places avec chauffeur
	EUR/heure
	
	10
	

	6.5 
Animation musicale
	facture
	
	10
	

	6.6 
Cocktail: vins et mousseux, jus de fruits, apéritifs, 5 canapés par invité, service compris (deux heures)
	EUR/invité
	
	50
	

	6.7 
Café, thé, jus de fruits, eau et biscuits pour les pauses
	EUR/invité
	
	50
	

	6.8 
Buffet déjeuner – buffet froid (viandes, charcuterie, fruits de mer, poisson fumé)
	EUR/invité
	
	10
	

	6.9 
Buffet déjeuner – comme ci-dessus – buffet chaud
	EUR/invité
	
	10
	

	6.10 
Réception (trois services : entrée, plat, dessert) - plats froids (viandes, charcuterie, fruits de mer, poisson fumé)
	EUR/invité
	
	10
	

	6.11 
Réception (trois services : entrée, plat, dessert) - plats froids et chauds
	EUR/invité
	
	10
	

	6.12 
Panneau supplémentaire
	EUR/pièce
	
	10
	

	7          Divers
	
	
	
	

	7.1 ……………………………………………….
	facture
	
	
	

	7.2 ……………………………………………….
	facture
	
	
	

	7.3 ……………………………………………….
	facture
	
	
	

	7.4 ……………………………………………….
	facture
	
	
	

	TOTAL (en EUR)
	
	
	
	


Signature:


Nom:


Date:


APPEL D’OFFRES 2010CE16BAT052

Spécifications techniques lot 3

Conception, production et diffusion de produits audiovisuels

Les différentes composantes de ce lot sont décrites dans la première partie.

La deuxième partie décrit les deux simulations que le soumissionnaire devra réaliser.

La troisième partie est le bordereau de prix que le soumissionnaire doit remplir.

PARTIE I - OBJET DU MARCHÉ, DESCRIPTION DES TÂCHES ET CRITÈRES D’ATTRIBUTION

29. Objet du marché

L’objet du présent lot est la promotion de la communication relative à la politique régionale et le renforcement des relations de la direction générale de la politique régionale (ci-après: DG REGIO) avec des groupes cibles spécifiques ainsi qu’avec le grand public, au travers de produits audiovisuels de qualité.

Les activités d’information menées au titre de la politique régionale européenne visent à accroître la notoriété de cette politique auprès d’un grand nombre d’organisations ainsi que du grand public. Elles reflètent également le rôle fondamental de la DG REGIO en tant que diffuseur, à travers les États membres et les pays candidats, des bonnes pratiques et des expériences acquises en matière de programmation, d’évaluation et de gestion des Fonds structurels.

À titre d’indication, la DG REGIO produit environ 10 «clips de projet» par an, y compris la série de clips sur les gagnants des prix RegioStars (voir http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/interregional/ecochange/regiostars_fr.cfm?nmenu=4), ainsi que d’autres produits audiovisuels sur des décisions importantes relatives à la politique de cohésion, telles que la stratégie de l’Union européenne pour la région de la mer Baltique
 (http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/baltic/index_en.htm).
Étant donné que la gestion de la politique régionale de l’Union est partagée entre l’Union, les États membres et les régions, la DG REGIO accorde une grande importance au fait que tous ses produits audiovisuels traduisent la valeur ajoutée par l’UE à cette politique, ainsi que son incidence sur la vie quotidienne des citoyens.

30. DESCRIPTION DES TÂCHES

Le contractant sera amené à réaliser des produits audiovisuels à la demande de la DG REGIO. Il s’agit de préparer, réaliser et diffuser des produits audiovisuels d’information s’adressant au grand public, aux médias ou à d’autres publics cibles.

Ces productions sont destinées à une diffusion télévisée ou radiophonique aux niveaux national, régional et local, lors de conférences et d’autres événements, sur l’internet, sur support DVD ou via des circuits spécifiques tels que les autorités régionales ou les associations.

Il entrera également dans les attributions du contractant d’assurer le contrôle de l’ensemble des produits audiovisuels et d’attirer l’attention de la DG REGIO sur tous les cas où des améliorations ou mises à jour peuvent être effectuées. Des propositions spécifiques à cette fin peuvent être formulées à l’initiative du contractant.

Le contractant pourra être chargé, en étroite collaboration avec les services responsables de la Commission, des tâches suivantes (la liste n’est pas exhaustive):

· production de reportages, documentaires, communiqués de presse vidéo, spots, clips, films d’animation, teasers, captures vidéos, visites guidées de sites Internet, diaporamas, etc., principalement mais pas exclusivement sur la politique régionale de l’Union, dans toute langue officielle de l’UE et/ou d’autres langues (y compris la traduction et/ou l’adaptation de textes, des commentaires, des sous-titres, etc.);

· versions internationales, rouleau B, feuilles de minutage, scripts et informations de base conformément aux exigences de la DG COMM (voir annexes 1 et 2 de ce lot);

· reportages photo et vidéo d’événements à Bruxelles ou ailleurs;

· organisation de la couverture vidéo et/ou audio d’événements, à Bruxelles ou ailleurs, par des journalistes radio et télévision invités (recherche des journalistes appropriés, prise de contact et invitation à assister à l’événement, accompagnement de ces journalistes durant l’événement et assistance sur place);

· réalisation de reportages photographiques, y compris la rédaction de légendes pour chaque photo. Pour ce faire, le contractant devra se rendre dans différents endroits de l’Union européenne et faire des reportages photographiques de haute qualité sur des projets financés par le Fonds européen de développement régional;

· mise à jour, avec de nouvelles photos, de la photothèque en ligne de la DG REGIO [entretenue et améliorée par le contractant du lot 1]; archivage électronique des productions dans la photothèque en ligne, y compris les légendes pour chaque nouvelle photo dans plusieurs langues officielles de l’Union;

· assistance à la définition de groupes cibles et de leurs besoins;

· recherche de personnes cibles, par exemple des journalistes/producteurs de chaînes de télévision et/ou des stations de radio ou des sites Internet intéressés par les activités de l’Union européenne;

· conseils à la Commission européenne en matière de stratégie de communication vis-à-vis des chaînes de télévision, des stations de radio, des sites Internet et des groupes ciblés;

· suivi des retombées des activités de l’Union européenne dans les médias audiovisuels et/ou sur l’internet, en particulier dans le domaine de la politique régionale;

· tâches ponctuelles telles que le sous-titrage de productions existantes dans d’autres langues, commentaires (en voix off), mixage, montage et duplication;

· diffusion active aux chaînes et réseaux de télévision et/ou aux plateformes Internet. Cela implique que le contractant maintienne des contacts réguliers avec les utilisateurs existants et potentiels des communiqués de presse vidéo (VNR, video news releases) de la DG REGIO, contacte les clients potentiels et leur envoie des alertes médias avant le lancement des VNR ou d’autres produits;

· traitement des demandes des diffuseurs et de tout problème relatif aux VNR ou à d’autres produits;

· fourniture à la DG REGIO de rapports détaillés sur l’utilisation des VNR de la DG REGIO par les diffuseurs. Les rapports comprendront l’identification de la ou des chaînes, le créneau de diffusion, le type de programme, la date et l’heure de diffusion, l’audimat et la part de marché.

· formats de livraison: en plus de la fourniture de réalisations audiovisuelles destinées à des publics cibles, le contractant mettra à la disposition des services de la Commission les bandes originales du matériel monté, les images non montées et les épreuves de tournage des produits audiovisuels. Le format et le nombre d’exemplaires requis varieront en fonction des besoins spécifiques du projet concerné. Il est par conséquent demandé aux soumissionnaires de préciser le coût unitaire pour la production d’une large variété de formats dans leur liste de prix. Le contractant fournira également toutes les réalisations audiovisuelles dans un format de diffusion vidéo en continu lisible par les lecteurs les plus utilisés, en haute définition et en basse définition.

Des descriptions détaillées des produits les plus fréquents sont incluses dans le bordereau des prix.

31. Calcul des prix
La DG REGIO appliquera un système de tarification selon lequel les tâches les plus fréquentes (dossiers photo et vidéo) seront évaluées en tant que produits à livrer complets, incluant tous les aspects de la gestion de projet, de la coordination, du personnel, des frais généraux, du matériel, des déplacements et des frais de séjour.

L’attention des soumissionnaires est particulièrement attirée sur le point 10 des conditions générales, qui traite de la distance et du kilométrage. Trois niveaux de prix sont demandés pour des éléments spécifiques de la liste de prix, selon la distance par rapport à Bruxelles de la mission demandée.

L’attention des soumissionnaires est particulièrement attirée sur le fait que, pour la plupart des tâches, le cahier des charges ne prévoit aucun remboursement séparé des frais de voyage à l’intérieur de l’Union européenne. Ces frais font partie des prix unitaires pour ces prestations. Les soumissionnaires devront travailler sur la base de coûts fixes.

Ces coûts fixes sont modulables, selon les lieux d’exécution des prestations, subdivisés en trois zones:

· la zone A, incluant Bruxelles et des villes situées dans un rayon de 500 km comme Paris, Londres, Amsterdam et Cologne; 

· la zone B couvre les lieux d'exécution situés dans un rayon compris entre 500 et 1500 km de Bruxelles, comme Berlin, Vienne, Rome, Madrid, Stockholm, Dublin, Copenhague, Varsovie ou Prague;

· et la zone C couvre les autres lieux d'exécution de l'Union européenne situés à une distance de Bruxelles supérieure à 1500 km et les pays candidats.

Aucune modulation des frais de voyage ou de kilométrage à l’intérieur des zones n’est envisagée.

Le remboursement des frais de voyage et de séjour, occasionnés dans le cadre de missions exceptionnelles non comprises dans les produits repris sur le bordereau de prix (par exemple pour des missions dans des pays ne faisant pas partie de l’UE mais avec lesquels la DG REGIO est en contact, tels que le Brésil, l’Ukraine ou la Chine) et effectuées à la demande expresse et après autorisation préalable de la Commission, en dehors du lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles) est effectué en euros. Le remboursement s’effectuera sur la base des pièces justificatives originales (voir article II.7. du projet de contrat joint à l’annexe 2).

32. QUALITÉ

Même si une vérification finale, effectuée par la Commission, est prévue, la qualité du travail doit être telle qu’aucune correction par les services de la Commission ne soit nécessaire.

Les travaux doivent être exécutés en parfaite conformité avec les instructions spécifiques données dans chaque bon de commande ou contrat spécifique et doivent être complets et précis. Le contractant doit effectuer une vérification complète de l’ensemble du travail pour s’assurer que celui-ci pourra être utilisé tel quel, sans révision supplémentaire par les services de la Commission. Le contractant doit accorder une attention particulière à ce que toutes les références aient été vérifiées et que les citations soient correctes, que toutes les références fournies aient été consultées, et que la terminologie utilisée soit cohérente dans l’ensemble des produits audiovisuels.

33. MÉTHODES DE TRAVAIL

Dans leur offre, les soumissionnaires désigneront clairement un cadre de niveau supérieur comme responsable du contrat. En particulier, en cas d’attribution du marché, le responsable du contrat constituera le point de contact avec la Commission, l’interlocuteur unique à qui la Commission formulera les demandes et qui devra participer aux réunions de suivi. Le responsable du contrat proposera les réponses et les solutions à la Commission, tant du point de vue de l’objet du marché que du point de vue organisationnel ou administratif (y compris les problèmes liés à la facturation et aux paiements) et les mettra en œuvre après accord de la Commission. Le contractant informera la Commission de tout changement (départs, arrivées, promotions, etc.) de la composition de l’équipe intervenant au cours de l’exécution du marché.

Le responsable du contrat engagera une équipe pour réaliser chaque commande spécifique. L’équipe sera dirigée par un chef de projet. Le responsable du contrat et le chef de projet doivent avoir une bonne connaissance de la politique régionale européenne et des activités des partenaires de la DG REGIO (en particulier les États membres) dans ce domaine.

L’équipe devra réunir tout le savoir-faire et l’expérience nécessaires à accomplir les tâches décrites dans le cahier des charges. Tous les membres de l’équipe en contact avec les services de la Commission doivent pouvoir travailler en français et/ou en anglais.

Le contractant fera en sorte que la composition de l’équipe corresponde aux termes de son offre pour toute la durée du marché. Le contractant fournira les programmes de formation nécessaires à maintenir les prestations de l’équipe à un niveau de qualité élevé. La Commission se réserve le droit de demander, en exposant ses motifs, le remplacement d’un membre du personnel s’il s’avère que l’expérience ou les compétences de ce dernier sont inadéquates. Une attention particulière sera accordée à l’approche proposée par le contractant pour la gestion des sous-traitants. Les soumissionnaires devront mentionner les types de travaux qu’ils envisagent de sous-traiter et, le cas échéant, le nom des sociétés auxquelles ils envisagent d’ores et déjà de sous-traiter une partie des travaux, tel qu’indiqué dans la partie 4.2 du cahier des charges général.

Des réunions annuelles ou semestrielles entre le contractant et la Commission seront organisées. Au cours de ces réunions, le contractant présentera un court rapport sur les activités réalisées durant la période en question, sur les répercussions, sur les façons d’apporter des améliorations, et les questions et problèmes survenus durant l’exécution du marché seront discutés et les deux parties proposeront des solutions.

Les contractants doivent être disponibles dans un délai de 24 heures pour assister aux réunions à Bruxelles et doivent expliquer dans leur offre comment ils comptent s’en assurer.

Les frais liés à la gestion du marché par le contractant et aux réunions et rapports annuels ou semestriels (ainsi que les frais de déplacement) sont intégrés dans chaque produit à livrer.

34. CRITÈRES D’ATTRIBUTION - ÉVALUATION DES OFFRES

Les offres sont comparées et classées en fonction du nombre total de points obtenus, lequel se décompose en une note pour le volet qualitatif et une note pour le volet financier. Le marché est attribué à l’offre ayant obtenu la note finale la plus élevée.

Les offres seront examinées d’un point de vue qualitatif afin d’attribuer à chacune une note qualitative calculée selon les modalités détaillées au paragraphe «Note qualitative» ci-dessous. L’évaluation porte ensuite sur le volet financier selon les modalités détaillées au paragraphe «Note financière» ci-dessous.

34.1. Note qualitative (maximum de 100 points)

La qualité de chaque proposition sera évaluée sur 100 points répartis de la façon suivante:

– un maximum de 30 points sera accordé pour l’approche générale en fonction des critères figurant dans le tableau ci-dessous;

– un maximum de 70 points sera accordé pour la proposition technique faite pour les deux études de cas en fonction des spécifications et des critères énoncés dans la partie II de ce lot. Le nombre maximal de points par étude de cas est de 35.

Les offres qui n'obtiennent pas au moins 50 % pour chacun des critères d'attribution seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les offres qui obtiennent une note qualitative inférieure à 70 points seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les soumissionnaires doivent développer tous les aspects abordés dans les présentes spécifications, de manière à obtenir un maximum de points. Le fait de se limiter à répéter les exigences obligatoires fixées dans les présentes spécifications, sans autre effort d'analyse, sera sanctionné par une note médiocre. En outre, si certains points essentiels de ces spécifications ne sont pas expressément traités dans l'offre, les évaluateurs pourront décider d'attribuer la note de zéro pour les critères d'attribution qualitatifs correspondants.
La note qualitative sera calculée de la façon suivante:
Nombre de points obtenus pour l’approche générale (points 1 à 3 ci-dessous) + nombre de points obtenus pour les études de cas (point 4 ci-dessous).

	Critères d’attribution
	Informations à fournir
	Maximum de points


	1.
Qualité, cohérence et pertinence de l’approche proposée


(15 points)


Minimum requis: 7,5/15
	–
Le soumissionnaire décrit la démarche proposée pour répondre aux objectifs poursuivis par la Commission européenne et réaliser les services et/ou produits demandés dans le cadre du présent appel d'offres.
	5

	
	–
Le soumissionnaire détermine les principaux enjeux et obstacles et propose des solutions en formulant toute suggestion qu'il juge pertinente.
	5

	
	–
Le soumissionnaire explicite les mécanismes de contrôle de la qualité et les principaux indicateurs de performance auxquels il a l'intention de recourir pour garantir la qualité des services et/ou des produits ainsi que le respect des délais.
	5


	2.
Qualité de l’organisation du travail, gestion de l’équipe


(9 points)


 Minimum requis: 4,5/9
	–
Le soumissionnaire doit décrire la composition et l'organisation de l'équipe proposée dans un souci d'efficacité maximale du point de vue des coûts, de la rapidité d'exécution et de la qualité des services demandés.
	3

	
	–
Le soumissionnaire décrit les différentes mesures de gestion du personnel prévues pour garantir en permanence un niveau de prestation élevé ainsi que les mécanismes de supervision des tâches qu'il entend sous-traiter.
	3

	
	–
Le soumissionnaire doit présenter la méthode qu'il entend appliquer pour la gestion courante des travaux avec les services compétents de la Commission.
	3

	3.
Clarté, concision et présentation de l’offre


(6 points)


Minimum requis: 3/6
	–
Les offres doivent répondre à tous les critères établis dans les spécifications, tout en restant claires et concises du point de vue du contenu, de la longueur et de la présentation. Concernant la présentation, les offres comprennent notamment un index ou une table des matières; les pages sont numérotées en continu et assemblées de manière cohérente (reliées, agrafées, etc.); les pièces jointes à l'offre (annexes sur papier, CD-ROM, DVD, etc.) doivent être numérotées et comporter le numéro du lot ainsi qu'une indication de leur contenu. 
	3

	
	–
Les offres ne doivent contenir que des informations directement liées aux produits et services demandés ainsi qu'aux critères fixés. Il convient donc d'éviter les exposés théoriques de type didactique sur la stratégie d'information et de communication.
	3

	4.
Évaluation qualitative des deux études de cas


(2 X 35 points)


Minimum requis: 35/70
	Deux études de cas sont demandées (cf. partie II). 

Pour les études de cas, le soumissionnaire formule une proposition selon les instructions détaillées établies ci-après. Le détail de la notation qualitative des études de cas est indiqué dans la partie II.
	

	Nombre total de points: 100

Minimum requis: 70/100
	
	


Études de cas (cf. partie II)

Il est demandé au soumissionnaire de faire une proposition technique spécifique pour chacune des deux études de cas et d'indiquer la ventilation des coûts (estimation de prix) pour chacune de ces propositions.
NB:
Les études de cas ont été élaborées uniquement pour les besoins de la procédure d'attribution du présent marché. Elles sont entièrement fictives et ne peuvent en aucun cas être considérées comme une indication des priorités ou de la nature exacte des actions futures.
La proposition technique:
· décrit précisément la démarche, les étapes et les méthodes de travail que le soumissionnaire envisage de mettre en œuvre pour réaliser l'ensemble des travaux demandés dans l'étude de cas, en précisant les parties du travail qui seront sous-traitées;

· précise, pour chaque étape, la composition de l'équipe chargée du projet et l’affectation du personnel, en indiquant le nombre d’unités par catégorie de personnel;

· propose un calendrier d'exécution indiquant le temps jugé nécessaire pour chaque étape, en tenant compte du temps requis pour la communication avec les services de la Commission et les différentes étapes de validation;

· présente les échantillons / extraits de travaux demandés.

La ventilation des coûts (estimations de prix):

· couvre tous les travaux et les tâches que le soumissionnaire doit réaliser pour l'étude de cas;

· être établie séparément pour chaque étude de cas, au moyen des tableaux figurant à la fin de la partie II;

· être réaliste au regard du bordereau de prix.

NB:
Bien que les estimations de prix établies dans le contexte des études de cas ne soient pas utilisées pour l'évaluation financière de l'offre, elles serviront de référence pour l'analyse des offres relatives aux contrats spécifiques de mise en œuvre du contrat-cadre qui seront conclus avec les soumissionnaires retenus.
34.2. Note financière (indice des prix)

La valeur financière de l’offre correspond à la somme des prix unitaires figurant dans le bordereau de prix (voir la partie III). Chaque prix est multiplié par le coefficient de pondération correspondant, et tous les prix ainsi pondérés sont additionnés. Le total ainsi obtenu correspond à l'indice de prix, qui est ensuite intégré dans la formule d'évaluation finale.

Indice de prix = Σ (PU x CP)

Σ = somme
PU = prix unitaires figurant dans le bordereau de prix du lot auquel se réfère l’offre

CP = coefficient de pondération des prix unitaires

34.3. Évaluation finale

Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport qualité/prix.
Une note finale, fonction de la valeur qualitative et de la valeur financière (indice de prix), sera attribuée à chaque offre selon la formule suivante:

(Qualité ÷ 100) x 60 + (Prix le plus bas ÷ prix) x 40

Les offres seront classées par ordre décroissant sur base de la note obtenue. Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre aura obtenu la note plus élevée au terme de l’évaluation finale.
PARTIE II - ÉTUDES DE CAS lot 3

Conception, production et diffusion de produits audiovisuels

Deux simulations sont demandées. Pour chacune d’entre elles, le soumissionnaire décrira l’approche proposée pour atteindre l’objectif visé tout en définissant le budget qu’il propose d’affecter, en utilisant les tableaux ci-après.
Il est rappelé aux soumissionnaires que ces simulations ont pour but de démontrer a) leur compréhension de la politique régionale, b) l’originalité de leur approche, c) leur méthode de travail et d) leur compréhension des coûts entraînés et leur capacité à maintenir les coûts dans les limites des éléments énumérés dans le bordereau de prix. Le soumissionnaire peut ainsi apporter la preuve de ses compétences, de la qualité de sa gestion et de l’affectation des ressources humaines. La réponse du soumissionnaire fera l’objet d’une évaluation selon un critère d’attribution qualitatif.

Le budget doit reposer exclusivement sur les tarifs indiqués dans le bordereau de prix.
Veuillez noter que, pour cette offre, les soumissionnaires ne sont pas obligés de fournir un véritable produit audiovisuel pour chacune des études de cas. Les produits à livrer sont décrits ci-dessous pour chacune des études de cas.

étude de cas n° 1: production d’un communiqué de presse vidéo (vnr)
Le soumissionnaire doit produire un communiqué de presse vidéo libre de droits de 3 minutes, en langues anglaise, française et allemande, au format 16:9, consacré au projet de «centre de technologie environnementale», financé en partie par le Fonds européen de développement régional (FEDER). Le VNR devra présenter les résultats du projet et les avantages réels de la politique de cohésion, mis en évidence au travers du projet en question, en mentionnant la contribution de l’UE et en replaçant cette dernière dans un contexte illustrant la manière dont ce projet participe à la réalisation des objectifs généraux de la politique de cohésion
(http://ec.europa.eu/regional_policy/funds/feder/index_fr.htm).

Le produit principal sera complété par une version courte (1 min 30) en anglais et par un «témoignage» (clip de 1 min) en anglais, centré sur le témoignage d’un citoyen ou d’une entreprise et montrant l’apport positif du projet spécifique dans sa vie quotidienne ou dans l’entreprise.
Les trois enregistrements (VNR, version courte et «témoignage» de 1 min) et les versions linguistiques constituent deux entrées simples dans le bordereau des prix (points 1.12 et 1.15). Cependant, pour cet appel d’offres, le soumissionnaire ne doit inclure dans son offre qu’une description des tâches et des produits à livrer relatifs au VNR de 3 minutes, même si tous les éléments (le pack VNR de base plus les versions linguistiques supplémentaires) doivent être inclus dans l’offre de prix conforme au bordereau de prix. Ce prix comprend tous les aspects de la gestion, de la coordination, du personnel, des frais généraux, du matériel, des déplacements et des frais de séjour, ce qui signifie qu’aucune autre entrée du bordereau de prix ne sera acceptée, excepté pour des copies supplémentaires du produit destinées à la distribution.

La réalisation du film comprendra les étapes de pré-production, de tournage, de montage, de post-production d’images et de son, et devra tenir compte des exigences qui suivent.

Le VNR s’adresse, d’une part, aux parties prenantes de la politique régionale (autorités nationales, régionales et locales) et, d’autre part, aux médias audiovisuels.

Comme base pour la réalisation du VNR, le soumissionnaire utilisera les informations sur le projet de centre de technologie environnementale disponibles sur:

· http://ec.europa.eu/regional_policy/projects/stories/details_new.cfm?sto=1859&lan=9&pay=UK&the=45&region=ALL&obj=ALL&per=2&defL=FR
· http://www.nottingham.ac.uk/~enzetc/ 

Le soumissionnaire doit proposer les lieux de tournage qu’il considère comme les plus appropriés pour illustrer le projet de façon satisfaisante.

Les interviews seront sous-titrées ou doublées dans chacune des langues.

Le soumissionnaire décide librement de l’approche à suivre pour le tournage.

La vidéo contiendra également 10 minutes de séquences (rouleau B) à l’intention des journalistes de télévision, comportant des interviews ou des séquences d’illustration.

Simulations devant être réalisées par le soumissionnaire
NB: Toutes ces tâches doivent être clairement définies dans les estimations de prix établies par le soumissionnaire.

(a) Conseils, préparation du projet (méthodologie pour atteindre le public cible, contenu, planification détaillée et budget), suivi des travaux et coordination du projet pendant toute sa durée;

(b) réalisation effective du VNR en anglais, comprenant les étapes suivantes:
(a) pré-production,
(b) tournage,
(c) montage,
(d) post-production son et images;

(c) traduction en français et en allemand;

(d) en parallèle, production du rouleau B de 10 minutes;

(e) présentation de la vidéo aux journalistes des chaînes TV dans les pays/régions dans lesquels se déroule le projet, et mise à disposition, en temps utile et d’une copie professionnelle du VNR aux journalistes TV qui en feront la demande;

(f) suivi et communication de données concernant la compréhension et la diffusion de tout ou partie de la vidéo par les chaînes TV;

(g) reproduction et expédition:

· fournir à la Commission européenne une copie numérique Betacam dans chacune des langues (+ une version internationale + un rouleau B) destinée à l’archivage, et une copie numérique Betacam en langue anglaise (+ une version internationale + un rouleau B) destinée à être diffusée sur «Europe by Satellite» (EbS: http://ec.europa.eu/avservices/ebs/welcome_fr.cfm?);

· fournir 40 copies en format professionnel pour les journalistes de télévision dans différents pays de l’UE.

Le budget destiné à la tâche 2 est une entrée fixe dans le bordereau de prix et inclut la version courte de 1 min 30 et le «témoignage» de 1 min.

Le budget des tâches 5, 6 et 7 doit être précisé séparément, et un total général doit être calculé ensuite.

Éléments à fournir à la Commission (dans le cadre du présent appel d’offres):
· une explication de l’approche choisie par le soumissionnaire pour réaliser le VNR et du type de tournage choisi;

· la planification détaillée de la réalisation du projet, tenant notamment compte du temps nécessaire aux échanges avec la Commission européenne et des différentes étapes de validation;

· une feuille de minutage détaillée du VNR, indiquant pour chaque séquence, sous forme de tableau:

· le code horaire au début et à la fin de la séquence,
· la description exacte du contenu de la séquence,
· la description des images (sujet, lieu, images graphiques, etc.),
· la description des effets sonores, visuels et de transition, le cas échéant;

· le soumissionnaire doit décrire en détail la façon dont il a l’intention de présenter le VNR aux journalistes TV et de le distribuer si la demande lui en est faite;

· de même, le soumissionnaire expliquera dans le détail la façon dont il a l’intention de rendre compte de la perception et de la diffusion du VNR par les chaînes TV et de son impact sur le public ciblé.

Critères de notation (maximum 35 points)
	VNR (rapport vidéo)

(8’)
	Critères techniques d’attribution
	Maximum de points

	1
	Qualité de l’approche générale

· Cohérence et pertinence de l’approche proposée et des méthodes de travail, y compris la planification détaillée.
	5

	2
	Qualité du produit
· Tournage: pertinence des lieux de tournage proposés, qualité et originalité du tournage, pertinence et originalité des experts/personnes interviewés, etc.

· Structure: trame, équilibre des thèmes abordés, etc.

· Contenu: historique des initiatives de l’UE, messages, valeur ajoutée des solutions, valeur ajoutée par l’UE, pertinence et originalité du scénario, conclusions, etc.

· Style: clarté et fluidité, rythme, transitions/montage, images graphiques et effets visuels, musique et effets sonores, etc.
	20
(5 + 5 + 5 + 5)

	3
	Qualité de la promotion et de la distribution

· Promotion au sein des médias audiovisuels.

· Distribution: importance de la couverture géographique et service de livraison.
	5
(2,5 + 2,5)

	4
	Qualité du suivi et de la communication des données

· Suivi de la médiatisation: informations sur la diffusion de la production audiovisuelle.

· Communication des données: analyse des données quantitatives et qualitatives de l’impact médiatique, y compris des conclusions et des recommandations.
	5
(2,5 + 2,5)

	Nombre total de points
	35

	Minimum requis: 17,5/35
	


Estimation des coûts
Sur la base du bordereau de prix standard accompagnant l’offre, il est demandé au soumissionnaire d’estimer le coût de l’étude de cas d’après les détails ci-dessus et le tableau ci-dessous.

	Coût estimé pour le lot 3 – Étude de cas n° 1(*)

	Description de la tâche
	Type d’unité
	Nombre d’unités
	Prix unitaire
	Sous-total

	Tâche n° 1
	
	
	
	

	Tâche n° 2
	
	
	
	

	Tâche n° 3
	
	
	
	

	Tâche n° 4
	
	
	
	

	Tâche n° 5
	
	
	
	

	Tâche n° 6
	
	
	
	

	Tâche n° 7
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	


(*)
Tous les prix sont indiqués en EUR, hors TVA. Avant d'indiquer les estimations de coût dans le tableau, il convient de noter qu'une tâche peut être constituée de différentes étapes et que chaque étape peut nécessiter le recours à différents types d'unité (c'est-à-dire qui relèvent des catégories de personnel, de services de base, etc. du bordereau de prix correspondant). Il importe donc de définir précisément et de répertorier les différents types d'unité nécessaires pour accomplir une étape ou une tâche.
ÉTUDE DE CAS N° 2: PRODUCTION D’UN CLIP VIRAL DE 1 MINUTE

Le soumissionnaire doit réaliser un produit audiovisuel court de 60 secondes (maximum), libre de droits (ci-après: «clip»), au format 16:9 et dans toutes les langues officielles de l’UE, en vue d’informer de manière claire, originale, intéressante et accrocheuse le grand public à propos des répercussions et des avantages du Fonds de solidarité de l’Union européenne. Le clip devrait pouvoir se prêter à la promotion sur l’internet, y compris au moyen de publications sur divers sites EUROPA et autres sites internet et par le recours au marketing viral.

La réalisation du clip tiendra compte des exigences suivantes:

· le clip est destiné au grand public;

· pour concevoir le clip, le soumissionnaire utilisera les informations sur le Fonds de solidarité de l’Union européenne disponibles sur http://ec.europa.eu/regional_policy/funds/solidar/solid_fr.htm;

· le soumissionnaire décide librement de l’approche à suivre pour la réalisation du clip. Il peut comprendre un tournage ou pas, être basé uniquement sur une animation ou pas, inclure un commentaire ou pas, etc.;

· le produit doit être original et intéressant, tout en transmettant des informations claires sur le sujet;

· en cas de tournage, le soumissionnaire doit suggérer des lieux de tournage qu’il considère comme les plus appropriés pour illustrer le sujet de façon satisfaisante au niveau de l’UE, et dans un rapport qualité/prix raisonnable. Les images d’archives peuvent être utilisées.

Simulations devant être réalisées par le soumissionnaire
NB: Toutes ces tâches doivent être clairement définies dans les estimations de prix établies par le soumissionnaire.

(j) Conseils, préparation du projet (méthode pour atteindre le public ciblé, contenu, planification détaillée et budget), suivi des travaux et coordination du projet pendant toute sa durée.

(k) Réalisation du clip dans toutes les langues officielles de l’UE. Les phases de production doivent toutes être clairement définies en tant que sous-tâches.

(l) Mise à la disposition de la Commission européenne d’une copie numérique Betacam dans chacune des langues, plus trois copies numériques Betacam en langues anglaise, française et allemande pour une publication sur EUTube, ainsi que la livraison dans chaque langue d’un CD-Rom de fichiers compressés pour le streaming ou le téléchargement ultérieurs dans les formats suivants: MPEG1, MPEG2, MP4, .mov, .wmv, .rm, .flv.

(m) Production d’un DVD-5 master pour la copie ultérieure du produit sur DVD. Le DVD doit contenir un écran de menu incluant le choix de la langue et un écran de titres dans chaque version linguistique.

(n) Livraison à la Commission européenne de 2 000 DVD dans des pochettes cartonnées (124 mm x 124 mm x 1.5 mm, imprimées sur les deux faces, en quatre couleurs) sous emballage cellophane.

(o) Mise en place d’une campagne de promotion sur l’internet, comprenant du marketing viral, en vue d’assurer la diffusion du clip et la communication des données concernant la campagne. Les étapes de la campagne de promotion sur l’internet doivent toutes être clairement définies en tant que sous-tâches.

Éléments à fournir à la Commission (dans le cadre du présent appel d’offres):
· une explication détaillée de l’approche et du format choisis par le soumissionnaire pour réaliser le produit et décrire le sujet et ses avantages de façon claire et intéressante;
· la planification détaillée de la réalisation du projet, tenant notamment compte du temps nécessaire aux échanges avec la Commission européenne et des différentes étapes de validation;
· un scénario très détaillé sous forme de tableau, en anglais, indiquant pour chaque séquence:

· le code horaire au début et à la fin de la séquence,
· la description exacte du contenu de la séquence,
· la description des images (sujet, lieu, images graphiques, animation, etc.),
· la description des effets sonores, visuels, de transition ou autres effets possibles,
· le texte d’accompagnement;

· le soumissionnaire doit décrire en détail la stratégie qu’il a l’intention d’adopter pour publier et diffuser le clip sur l’internet;
· de même, le soumissionnaire expliquera dans le détail la façon dont il a l’intention d’établir l’analyse des données quantitatives et qualitatives de l’impact médiatique du clip sur le public ciblé.

Critères de notation (maximum 35 points)
	Produit audiovisuel court

(1:30)
	Critères techniques d’attribution
	Maximum de points

	1
	Qualité de l’approche générale

· Cohérence et pertinence de l’approche proposée et des méthodes de travail, y compris la planification détaillée.
	5

	2
	Qualité du produit

· Structure/contenu: contexte, trame, message(s) clé(s), pertinence et originalité du scénario, valeur ajoutée par l’UE, conclusions, etc.

· Style: type de produit proposé, créativité, rythme, transitions/montage, images graphiques et effets visuels, musique et effets sonores, etc.
	20
(8 + 12)

	3
	Qualité de la promotion

Promotion par la publication de la production audiovisuelle sur des sites Internet et par le marketing viral; efficacité, pertinence et couverture géographique des voies empruntées pour atteindre le public ciblé via internet.
	5

	4
	Qualité du suivi et de la communication des données

· Suivi: suivi de l’impact de la production audiovisuelle sur internet.

· Communication des données: analyse des données quantitatives et qualitatives de l’impact d’internet, y compris des conclusions et des recommandations.
	5
(2,5 + 2,5)

	Nombre total de points
	35

	Minimum requis: 17,5/35
	


Estimation des coûts
Sur base du bordereau de prix standard fourni avec l'offre, le soumissionnaire est invité à estimer les coûts dans le contexte des études de cas, conformément aux précédentes indications et au tableau ci-après.

	Coût estimé pour le lot 3 – Étude de cas n° 2(*)

	Description de la tâche
	Type d’unité
	Nombre d’unités
	Coût unitaire
	Sous-total

	Tâche n° 1
	
	
	
	

	Tâche n° 2
	
	
	
	

	Tâche n° 3
	
	
	
	

	Tâche n° 4
	
	
	
	

	Tâche n° 5
	
	
	
	

	Tâche n° 6
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	


(*)
Tous les prix sont indiqués en EUR, hors TVA. Avant d'indiquer les estimations de coût dans le tableau, il convient de noter qu'une tâche peut être constituée de différentes étapes et que chaque étape peut nécessiter le recours à différents types d'unité (c'est-à-dire qui relèvent des catégories de personnel, de services de base, etc. du bordereau de prix correspondant). Il importe donc de définir précisément et de répertorier les différents types d'unité nécessaires pour accomplir une étape ou une tâche.
PARTIE III - BORDEREAU DE PRIX lot 3

Conception, production et diffusion de produits audiovisuels

Le soumissionnaire doit remplir le bordereau de prix dans son intégralité pour les services concernés. Les prix seront indiqués en euros HTVA. Veuillez n’indiquer qu’un seul prix par case.

Les montants indiqués dans le bordereau de prix, pondérés en fonction de leur importance selon un facteur variable de 1 (le moins important/fréquent) à 3 (le plus important/fréquent) seront pris en compte dans le calcul de la note financière de l’offre. Dans la dernière colonne, le soumissionnaire doit indiquer chaque prix unitaire multiplié par le coefficient de pondération correspondant. Il devra obligatoirement fournir les prix unitaires pour chaque produit à livrer ou prestation tels que repris dans ce bordereau. Ces prix unitaires seront fixes et incluront tous les coûts et toutes les dépenses. Les prix des produits à livrer sont donc des prix comprenant l’ensemble des tâches (y compris l’établissement des devis et rapports) nécessaires à leur réalisation, ils incluront tous les coûts (gestion de projet, coordination, contrôle de qualité, formation du personnel du contractant, ressources d’appui, etc.) et toutes les dépenses (gestion de l’entreprise, secrétariat, frais de voyage vers le lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles), sécurité sociale, salaires, etc.) directement ou indirectement encourus par le contractant dans la fourniture des services qui pourront lui être confiés.
Dans le cas spécifique de technologies non encore envisageables ou disponibles actuellement, en particulier dans le domaine de l’informatique ou du multimédia, la Commission européenne pourra, le moment venu, demander au contractant des produits ou des services complémentaires que le contractant devra alors proposer au meilleur prix du marché. Dans ce cas, le contractant fera une proposition de prix correspondant à la structure et au niveau de prix du bordereau de prix. Cette proposition fera l’objet d’un accord de la Commission européenne.

Les prix devront toujours inclure, par défaut, la livraison des produits à la Commission européenne à Bruxelles.

	Description
	Unité
	Prix en euros
	FP (Facteur de pondération)
	Total

	1. Dossiers

	1.1 Dossier photo: Zone A.
Séance photo 1 projet de 10 images de différents aspects du projet, ainsi que de bénéficiaires du projet, incluant préparation, temps de prise de vues et d’édition du photographe et de son assistant, voyage et séjour, rédaction en anglais d’une légende par image, copie de toutes les images sur disque dur et sur CD, envoi de la copie des photos aux gestionnaires des projets concernés.

Note: le coût est calculé par séance, et non pas par jour de travail

Note: les légendes doivent contenir 100 à 150 caractères sans espaces et comprendront:

· projets: nom et description du projet, lieu et période de financement

· mots clés


	/dossier
	
	10
	

	1.2 Idem 


Zone B
	/dossier
	
	10
	

	1.3 Idem 


Zone C
	/dossier
	
	10
	

	1.4 Dossier photo supplémentaire dans la même zone/région géographique:

Zone A
	/dossier
	
	10
	

	1.5 Idem 


Zone B
	/dossier
	
	10
	

	1.6 Idem 


Zone C
	/dossier
	
	10
	

	1.7 couverture photographique de l’événement: Zone A

Incluant la préparation, les déplacements, le temps de prise de vues du photographe, la sélection des photos et la rédaction en anglais d’une légende par image.

Note: les légendes doivent contenir 100 à 150 caractères sans espaces et comprendront:

· événements: titre, lieu et date de l’événement, nom des VIP pris en photo ou description de la scène

· mots clés


	/personne/jour
	
	10
	

	1.8 Idem 


Zone B
	/personne/jour
	
	5
	

	1.9 Idem 


Zone C
	/personne/jour
	
	5
	

	1.10 CD de photos de la conférence (jusqu’à 1 000 photos en haute résolution)
	/série de CD
	
	10
	

	1.11
Reportage photographique de «photos concepts», incluant la préparation, les déplacements en Belgique, le temps de prise de vues du photographe et de son assistant, la sélection des photos et la rédaction en anglais d’une légende par image.

Note: les légendes doivent contenir 100 à 150 caractères sans espaces et comprendront:

· photos concepts: thème, lieu et date

· mots clés
	/personne/jour
	
	10
	

	1.12 Dossier vidéo: Zone A.

Composé de trois produits sur le même sujet: a) un communiqué de presse vidéo en anglais (3 minutes) au format 16:9 consacré à un projet financé par le fonds FEDER dans un État membre de l’Union; b) une version courte (90") du même clip en anglais; c) un «témoignage» (clip de 1 min) dans la langue originale avec des sous-titres EN centré sur le témoignage d’un bénéficiaire d’un projet; d) une description de 2 pages (3 000 caractères sans espaces) du projet rédigée dans un style journalistique.

Le VNR devra présenter les avantages réels de la politique de cohésion, mis en évidence au travers du projet en question, en mentionnant la contribution de l’UE et en replaçant cette dernière dans un contexte illustrant la manière dont ce projet participe à la réalisation des objectifs généraux de la politique de cohésion

(http://ec.europa.eu/regional_policy/funds/feder/index_fr.htm).
Inclure toutes les étapes de préparation, de pré-production, de mise en place et de tournage, de montage, de post-production d’images et de son, la recherche d’archives, le studio son, le matériel et l’équipement.

Fournir à la Commission européenne une copie numérique Betacam dans chacune des langues (+ une version internationale + un rouleau B) destinée à l’archivage, et une copie numérique Betacam en langue anglaise (+ une version internationale + un rouleau B) destinée à être diffusée sur "Europe by Satellite" (EbS): http://ec.europa.eu/avservices/ebs/welcome_fr.cfm), incluant des métadonnées (type de produit, titre, langues, lieu et date de production, script détaillé ou feuille de minutage, etc.), informations sur les droits d’auteur et autorisations de diffusion; formats web MPEG2 et flv.; un DVD; téléchargement sur la base de données vidéo en ligne de la DG REGIO par le contractant.
	/dossier
	
	10
	

	1.13 Idem 


Zone B
	/dossier
	
	10
	

	1.14 Idem 


Zone C
	/dossier
	
	10
	

	1.15 Dossier vidéo, version linguistique supplémentaire
	/version
	
	5
	

	1.16 Couverture vidéo de l’événement: Zone A.

Incluant de courtes interviews de conférenciers et de participants. Incluant la préparation, la mise en place et le tournage.
	/équipe de tournage/jour
	
	10
	

	1.17 Idem 


Zone B
	/équipe de tournage/jour
	
	10
	

	1.18 Idem 


Zone C
	/équipe de tournage/jour
	
	10
	

	1.19 Nouvelles quotidiennes: en anglais, un résumé de 5 minutes maximum sur un jour d’événement, en utilisant les images obtenues aux points 1.16, 1.17 et 1.18 de ce bordereau de prix.

Fournir à la Commission européenne un fichier compressé en un format compatible web, en formats DVD, MPEG2 et flv à publier sur le site Internet de la conférence le lendemain matin de celle-ci, une copie numérique Betacam (+ une version internationale + un rouleau B) destinée à l’archivage et; téléchargement sur la base de données vidéo en ligne de la DG REGIO par le contractant.
	/clip quotidien
	
	10
	

	1.20 Interviews: messages vidéo (2 minutes maximum chacun), en anglais, en utilisant les images obtenues aux points 1.16, 1.17 et 1.18 de ce bordereau de prix.

Fournir à la Commission européenne un fichier compressé en un format compatible web, en formats DVD et MPEG2 à publier sur le site Internet de la conférence le lendemain matin de celle-ci.
	/lot de 5 messages vidéo
	
	10
	

	1.21 
Clip composite: clip de 10 minutes maximum en anglais composé d’une introduction, d’une présentation de 3 ou 4 exemples de projets financés par le FEDER et d’une conclusion. Ce produit utilisera principalement les séquences existantes, à l’exception d’une courte interview afin d’obtenir de brèves déclarations pour l’introduction. Clip vidéo avec commentaires en voix off et musique incluant tout: script et préparation, pré-production, mise en place et tournage de l’interview, montage, post-production de son et d’images, recherche d’archives, studio son, matériel et équipement.

Tous les films (par version linguistique) seront livrés à la Commission européenne compressés en un format compatible web, aux formats DVD, MPEG2 et FLV pour leur inclusion dans la médiathèque de la Commission européenne, incluant les métadonnées, les informations sur les droits d’auteur et les autorisations de diffusion. Le contractant téléchargera également le film sur la base de données vidéo en ligne de la DG REGIO.
	Clip composite
	
	10
	

	1.22 Idem, version linguistique supplémentaire
	/version
	
	5
	

	2. Personnel

	2.1 Gestionnaire principal
	/personne/jour
	
	2
	

	2.2 Chef / coordonnateur de projet
	/personne/jour
	
	3
	

	2.3 Gestionnaire adjoint de projet
	/personne/jour
	
	1
	

	2.4 Journaliste
	/personne/jour
	
	1
	

	2.5 Scénariste
	/personne/jour
	
	2
	

	2.6 Cinéaste
	/personne/jour
	
	3
	

	2.7 Assistant(e) du cinéaste
	/personne/jour
	
	1
	

	2.8 Chargé de production
	/personne/jour
	
	3
	

	2.9 Assistant de production
	/personne/jour
	
	1
	

	2.10 Ingénieur principal en éclairage, directeur de la photographie
	/personne/jour
	
	2
	

	2.11 Caméraman
	/personne/jour
	
	3
	

	2.12 Assistant(e) caméraman (vidéo)
	/personne/jour
	
	1
	

	2.13 Expert TV/radio, conseiller en communication
	/personne/jour
	
	2
	

	2.14 Monteur vidéo
	/personne/jour
	
	3
	

	2.15 Spécialiste du marketing viral sur internet / des téléphones 3G
	/personne/jour
	
	2
	

	2.16 Agent de presse, attaché de presse
	/personne/jour
	
	3
	

	2.17 Assistant(e) de l’agent de presse
	/personne/jour
	
	1
	

	2.18 Ingénieur du son studio
	/personne/jour
	
	2
	

	2.19 Opérateur son, technicien du son
	/personne/jour
	
	3
	

	2.20 Animateur-graphiste
	/personne/jour
	
	2
	

	2.21 concepteur graphique
	/personne/jour
	
	1
	

	2.22 Technicien, électricien, technicien de plateau
	/personne/jour
	
	3
	

	2.23 Styliste - Props
	/personne/jour
	
	1
	

	2.24 Décorateur
	/personne/jour
	
	1
	

	2.25 comédien
	/personne/jour
	
	1
	

	2.26 Extra
	/personne/jour
	
	1
	

	Facteur de réduction pour demi-journée de travail des catégories de personnel précitées
	50 %
	
	_
	

	

	3. Équipement technique de tournages de vidéos, VNR, spots publicitaires et équivalents

	3.1 Caméra Betacam SP
	/jour
	
	3
	

	3.2 Caméra numérique Betacam
	/jour
	
	3
	

	3.3 Accessoires vidéo
	/jour
	
	3
	

	3.4 Machinerie/travelling
	/jour
	
	3
	

	3.5 Matériel son de base
	/jour
	
	3
	

	3.6 Micro HF
	/jour
	
	3
	

	3.7 Équipement éclairage: kit 1 (reportage)
	/jour
	
	3
	

	3.8 Équipement éclairage: kit 2 (camionnette équipée)
	/jour
	
	10
	

	3.9 Assurances (% sur le matériel précité)
	
	
	_
	

	Facteur de réduction pour demi-journée de travail des catégories d’équipement précitées
	50 %
	
	_
	

	


	4. Équipements techniques et prestations de base pour le montage et les pistes sonores

	4.1 Poste de travail informatique pour visualiser les rushes/séquences
	/jour
	
	3
	

	4.2 Achat d’images d’archives (moyenne des droits européens)
	/min
	
	2
	

	4.3 Frais techniques pour les images d’archives (estimation moyenne)
	/min
	
	2
	

	4.4 Numérisation des images
	/heure
	
	3
	

	4.5 Montage numérique SD (monteur compris)
	/heure
	
	3
	

	4.6 Montage numérique HD (monteur compris)
	/heure
	
	1
	

	4.7 Location studio
	/jour
	
	1
	

	4.8 Prompteur
	/jour
	
	1
	

	4.9 Palette graphique 2D (graphiste compris)
	/heure
	
	3
	

	4.10 Palette graphique 3D (graphiste compris)
	/heure
	
	1
	

	4.11 Traduction - adaptation langue UE
	/page (1 500 caractères sans espaces)
	
	3
	

	4.12 Transcription d’interviews dans leur langue d’origine
	/page (1 500 caractères sans espaces)
	
	3
	

	4.13 Voix-off, commentateur, speaker
	/heure
	
	3
	

	4.14 Studio son enregistrement
	/heure
	
	3
	

	4.15 Sous-titres (pour les interviews, traduction et repérage (spotting) compris)
	/min
	
	3
	

	4.16 Doublage des interviews
	/min
	
	2
	

	4.17 Studio son mixage
	/heure
	
	3
	

	4.18 Adaptation musicale (avec cession de droits)
	/min
	
	2
	

	4.19 Musique originale (avec cession de droits)
	/min
	
	2
	

	4.20 Recherche de photos ou d’illustrations
	/personne/jour
	
	1
	

	4.21 Retouche de photos
	/photo
	
	1
	

	4.22 Achat de photos (y compris les droits exclusifs de reproduction)
	/photo
	
	1
	

	Facteur de réduction pour une demi-journée de travail pour les catégories 4.1, 4.7, 4.8 et 4.20
	50 %
	
	_
	


	5. Diffusion/Transmission

	5.1 Livraison par messagerie expresse dans l’UE-27 et ailleurs dans le monde
	/unité
	
	3
	

	5.2 Livraison par messagerie expresse/coursier (national)
	/unité
	
	2
	

	5.3 Service de téléchargement en format professionnel
	/unité
	
	3
	

	5.4 Radiodiffusion par satellite
	/min
	
	*
	

	5.5 Coproduction d’émissions TV sur les chaînes TV européennes
	/min
	
	*
	

	Les cases marquées d’un astérisque* ne sont pas prises en compte dans le calcul de la formule de l’indice de prix.


	6. Création de produits multimédia (CD-Rom, DVD, etc.) [tous les frais de personnel inclus]

	6.1 Compression en formats multiples pour copie, téléchargement et lecture vidéo en transit (videostreaming) (MPEG1, MPEG2, MP4, formats .rm, wmv, .mov et flv)
	/min /5 min /10 min /20 min

30 à 60 min
	
	1
1
3
1

1
	

	6.2 Création de CD-Rom master
	/unité
	
	1
	

	6.3 Création de DVD5 master
	/unité
	
	3
	

	6.4 Création de DVD9 master
	/unité
	
	1
	

	6.5 Création de Blu-ray master
	/unité
	
	1
	


	7. Fournitures-type
	
	
	
	

	7.1 DVD avec contenu jusqu’à 4 GB (voir section 5 pour les coûts d’édition) avec ISBN, étiquette et dépliant de 4 pages 4 couleurs sous boîte en plastique (jusqu’à 100 exemplaires)
	/unité
	
	3
	

	7.2 IDEM (jusqu’à 500 exemplaires)
	/unité
	
	3
	

	7.3 IDEM (plus de 500)
	/unité
	
	3
	

	7.4 DVD/CD avec ISBN et étiquette sous pochette plastique (jusqu’à 100 exemplaires)
	/unité
	
	3
	

	7.5 IDEM (jusqu’à 500)
	/unité
	
	3
	

	7.6 IDEM (plus de 500)
	/unité
	
	3
	

	7.7 Cassette vidéo Betacam numérique (jusqu’à 5 minutes, 200 exemplaires, boîte, transcriptions, pochette avec titre)
	/unité
	
	3
	

	7.8 IDEM, jusqu’à 20 minutes
	/unité
	
	3
	

	7.9 IDEM, de 20 à 60 minutes
	/unité
	
	3
	

	7.10 Cassette DVCAM (jusqu’à 5 minutes, 200 exemplaires, boîte, transcriptions, jaquette avec titre)
	/unité
	
	3
	

	7.11 IDEM, jusqu’à 20 minutes
	/unité
	
	3
	

	7.12 IDEM, de 20 à 60 minutes
	/unité
	
	3
	


Signature: ............................


Nom:


Date: .................................



Annexe 1: indications pour le dépôt de matériel audiovisuel à la médiathèque de la Commission européenne

Annexe 2: vade-mecum des productions d’«Europe By Satellite»
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Guidelines for the deposit of audiovisual material at the Audiovisual Library (DG COMM)
February 2011

The Audiovisual Library of DG COMM functions as central deposit for any audiovisual material (photo, video, audio) produced by the services of the Commission. 

It only accepts material for which the Commission is the copyright owner.

If a service wants to integrate some material into the Audiovisual library for long term archiving and distribution/publishing via EbS, EU-tube or the audiovisual portal, the following guidelines should be respected.

General information
	Publication
	· Indicate which type of publication is wanted: EbS, audiovisual portal, EU-tube or only for archives

	Editorial context
	· If the material is news/event related, give short information about its context and the desired publication date.

· Name of the editor responsible for the content

	Delay
	· Material (including metadata and copyright information) should be sent at least 2 days before publication/transmission!

	Whom to inform
	· In general: 
COMM-DEPOT-CENTRAL@ec.europa.eu
· EU-Tube: 
COMM-DEPOT-CENTRAL@ec.europa.eu and bert.van-maele@ec.europa.eu

	Where to send your material
	· DG COMM
Service audiovisuel
Médiathèque centrale
Sandra Nsambi Nzali
BERL -1/ME26

	Contact
	· tél.: 
02.2959471
· e-mail:
COMM-DEPOT-CENTRAL@ec.europa.eu

	Technical issues
	· tél.: 
02.2995235
· e-mail:
COMM-E-team@ec.europa.eu

	EU-Tube
	· tél.: 
02.2968684
· e-mail:
bert.van-maele@ec.europa.eu


Specific information
1. Video

	Technical aspects
	The preferred delivery is by FTP following these guidelines: 
SD files:

· MPEG2 15Mb/s MP@ML or H264 MP4 Hip level 3 at 10Mb/s.

· Resolution: 720*576, 25 pictures / 50 fields per second ("PAL")

· Aspect ratio: 4/3 or 16/9 (no letterbox, if transmission on EbS is intended)

· Chroma 4.2.0

· 1 file per language version

HD files:

· MOV (DV100) file, XDCAM EX, H264 MP4 at broadcast quality bit rates. Other formats can be accepted after prior consultation.

· Resolution 1080i25 or 720p50

· 1 file per language version.

Upload on:

· ftp: fts.ec.europa.eu (port21)

· login: eu_upload

· pswd: 1onion:(

· No other FTP server allowed

Alternatively a delivery on a physical carrier is also accepted:

· SD items: 1 copy of all language versions in a professional format (preferably BetaDigital or BetaSp, BetaSX, DVCpro). Consumer formats will not be accepted.
· HD items: 1 copy of all language versions on an IT support (external hard disc, solid state memory), P2 (DV100) or HDCAM

· each version has to be preceded by a title

· different versions on the same tape have to be separated by black images

· clear description of the sound tracks

· indication of the duration of the product

· tapes have to be clearly identified (title, producer, duration, sound tracks)

Sound, if transmission on EbS is intended:

· Single mono sound track

· Multiple sound tracks or A/B sound tracks are not acceptable

· Applies only to the international version. Other language versions are not transmitted on EbS

Any questions regarding formats, compression and other technical details must be cleared with the audiovisual library before delivery.

	Metadata
	Detailed information in English and/or French: 

· type of product: video news release, documentary, stockshots, clips, …

· title

· original title (if different)

· language versions

· producer

· director

· place of production

· end date of production

· place of event

· start date of shooting

· end date of shooting

· start date of distribution (if the distribution is authorised only from a certain date on)

· end date of distribution (if the video may not be distributed after a certain date)

· summary

· script or shotlist with names and functions of the personnalities filmed and clear identification (e.g.: from left to right; 2nd from left; etc.)

· links to IP note, other useful information/website, DG website where the product can be viewed or downloaded

For EUtube:
· A "Punchy Title"
· Context
· Web link
· Pertinent tags in each version

	Copyright
	· Videos realised within a framework service contract: copy of the signed framework service contract and the signed specific agreement. The contract has to contain the standard copyright clause (see annexe 1)

· Videos and video sequences acquired from third parties (agencies, archives etc.) oudside a framework contract: copy of the signed rights agreement (see annexe 2)

· Persons filmed: signed model release for all persons that are not public figures. For children the model release has to be signed by their parents. (text of the model releases see annexe 3)

· Work of art photographed: clear identification (author, title) and signed publishing agreement

· Third party rights (music, pictures): detailed information (author, title) and copy of the declaration and payment to the appropriate collecting society

· Site licensing and property release, where applicable

	Cost and impact
	· Copy of the invoice

· DG's assessement of the impact of the audiovisual product in terms of distribution/real audience'


2. Photo

	Technical aspects
	· Format: jpeg-file for news photos and tiff-file for thematic photos

· Resolution: 
news photos: 300dpi with a 15x21 cm picture size
thematic photos: 300 dpi with an A3 picture size

· Image Quality in Photoshop: 10/12 compression

· 8Bit RGB

	Metadata
	Detailed information in English and/or French: 

· date when the photo has been taken

· place where the photo has been taken

· event description

· description of each photo with names and functions of the personnalities photographed and clear identification (e.g.: from left to right; 2nd from left; etc.)

· name of the photographer

· links to IP note, other useful information/website, DG website where the product can be viewed or downloaded

Where technically possible, the IPTC metadata fields of the jpeg-file should be filled in by the photographer/producing service.

	Copyright
	· photos produced within a framework service contract: copy of the signed contract and the signed specific agreement. The contract has to contain the standard copyright clause (see annexe 1)

· photos acquired from third parties (agencies, archives etc.) oudside a framework contract: copy of the signed rights agreement (see annexe 2)

· Persons photographed: signed model release for all persons that are not public figures. For children the model release has to be signed by their parents. (text of the model releases see annexe 3)

· Work of art photographed: clear identification (author, title) and signed publishing agreement

· Site licensing and property release, where applicable


3. Audio

	Technical aspects
	· WAV (PCM) ou MP3 file (64Kbps to 192Kbps – professional encoding CBR & VBR)

· international sound has to be mixed

· indication of the duration of the product

	Metadata
	Detailed information in English and/or French: 

· type of product: magazine, documentary, speech, interview, …

· title

· original title (if different)

· language versions

· producer

· director

· place of production

· end date of production

· place of event

· start date of recording

· end date of recording

· start date of distribution (if the distribution is authorised only from a certain date on)

· end date of distribution (if the video may not be distributed after a certain date)

· summary

· script with names and functions of the personnalities interviewed

· links to IP note, other useful information/website, DG website where the product can be viewed or downloaded

	Copyright
	· Sound recordings realised within a framework service contract: copy of the signed framework service contract and the signed specific agreement. The contract has to contain the standard copyright clause (see annexe 1)

· Sound recordings acquired from third parties (agencies, archives etc.) oudside a framework contract: copy of the signed rights agreement (see annexe 2)

· Persons interviewed: signed model release for all persons that are not public figures. For children the model release has to be signed by their parents. (text of the model releases see annexe 4)

· Third party rights (music): detailed information (author, title) and copy of the declaration and payment to the appropriate collecting society

· Site licensing and property release, where applicable


Annexe 1:

Copyright clause for framework contracts:

Article II.8 - OWNERSHIP of the results  -  Intellectual and Industrial Property

Any results or rights thereon, including copyright and other intellectual or industrial property rights, obtained in performance of the Contract, shall be owned solely by the Community, which may use, publish, assign or transfer them as it sees fit, without geographical or other limitation, except where industrial or intellectual property rights exist prior to the Contract being entered into.

Annexe 2:

Assignement of rights for videos, photos and sound recordings acquired from third parties outside a framework contract
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COMM/C-1 D (2008)

ASSIGNMENT OF RIGHTS
Assignor:

Content of documents assigned: 

Entire duration:

Article 1
The assignor shall assign exclusively to the European Commission all copyright and related rights associated with the film, photographs, sound recordings or other elements of the film necessary for producing, making, publicising and distributing the film, photographs and/or sound recordings. These rights shall include rights of reproduction, communication to the public, secondary use and derived use of the film, photographs and/or sound recordings and, in particular, the rights listed below:

1.1. The right of reproduction and, in particular:

· the right to record or commission the recording of photographs in black and white and in colour, in two and three dimensions, original and dubbed sound, titles or sub-titles, fixed film photographs and animated sequences, texts and programmes which comprise the film, and to do so on all media, whether mechanical, optical, magnetic, electronic, etc., known or unknown at this date, and by all analog or digital processes known or unknown at this date, in all definitions and in all formats, using all framing ratios;

· the right to make and/or commission the making of, in such numbers as the European Commission or those entitled under it see fit, one or more originals, duplicates and/or copies, in all formats and by all procedures known or unknown at this date and on all mechanical, optical, magnetic, electronic, analog or digital and/or optical-digital media known or unknown at this date;

· the right to deal with all manufacturers and producers of videos and sound recordings for the use, reproduction, communication to the public and distribution of the film, photographs and/or sound recordings on all videos and sound carriers and, in particular, on videocassettes, videodiscs, DVDs, CD-Roms or on any other medium or by any procedure known or unknown at this date;

· the right to put into circulation or commission the putting into circulation of these originals, duplicates and/or copies, for sale, hire, loan for public use and private use by the public, and in general for all communication to the public using the methods of distribution set out in the following paragraphs;

· the right to create or commission the creation of all language versions of the film and/or sound recording as well as dubbed, sub-titled and/or localised versions in all languages;

· the right to digitise the film, the photographs and/or sound recordings, to store it on any medium, to modulate, compress and decompress or use any other technical procedure of the same kind with regard to the film, digital photographs and/or sound recordings, for the purposes of storing, transferring and/or distributing the film or sound recording;

· the right to hire and loan.

1.2. The right to communicate to the public, in particular:

· the right to communicate to the public or authorise the communication to the public of the film, the photographs and/or sound recordings, worldwide, in all original, localised, dubbed and/or sub-titled versions, in all languages, in all public places, by all broadcasting bodies, by wave transmission, cable transmission, satellite transmission, digital television, and all other telecommunication networks, etc. and by all audiovisual procedures on all media known or foreseeable, unknown and unforeseeable at this date;

· the right to authorise the communication of the film, the photographs and/or sound recordings by all bodies other than the broadcasting and television company and in a general manner, the right to show, make or distribute the film, the photographs and/or sound recordings in any way using all methods known or unknown at this date;

· the right to broadcast or to commission the broadcasting of all or part of the film, the photographs and/or sound recordings worldwide, to all audiences in the original, dubbed and subtitled versions, in all languages and on all networks, such as IT and computer networks, in particular on the Internet, by all procedures used for these types of distribution;

· the right to use the film, the photographs and/or sound recordings privately;

· the right to communicate the film, the photographs and/or sound recordings to the public on the premises of cultural and educational institutions, whether public or private, whether domestic or foreign (museums, libraries, educational and training establishments, etc.), on internal networks belonging to companies, corporate groups or all other natural or legal persons, whether public or private, domestic or foreign;

· the right to communicate the film, the photographs and/or sound recordings to the public by means of videos, whether linear or interactive, such as videocassettes, videodiscs, CD-Roms and DVDs (this list being indicative and not exhaustive);

· the right to distribute the film, the photographs and/or sound recordings by all processes which are known, unknown or unforeseeable at this date;

· all forms of communication to the public which are designed to provide information, promote, demonstrate and publicise the film, the photographs and/or sound recordings.

1.3. Rights of secondary use, in particular:

· the right to authorise the reproduction and communication to the public of any extract or fragment of the film, the photographs and/or sound recordings, as well as all the images and sound elements of the film with a view to distribution using all procedures and on all media;
· the right to include the film, the photographs and/or sound recordings in the European Commission’s database, accessible to the public free of charge.

1.4. The European Commission shall be able to exercise the aforementioned rights and do so by the conclusion of any contract for this purpose. It shall be able to assign or grant all or some of the rights assigned and all or some of the extracts of the film, photographs and/or sound recordings.
Article 2

For each of the methods listed above, the assignment of rights shall apply worldwide for the entire duration of the copyright, related rights and any extensions thereof in exchange for a lump-sum payment of € … . The payment shall be divided equally between each distribution method.

Article 3

The assignor guarantees:

· that he has acquired all the copyright on the subject, screenplay, dialogue, shooting script, editing, names, image, photographs of individuals and other creative elements of the film and of any individual involved in making the film;

· that he has had assigned to him all the rights ordinarily acquired for all the methods of televisual and audiovisual distribution of the film, photographs and/or sound recordings, these rights being the most extensive possible (including the right of distribution on videos and videodiscs, via transmission on digital networks, via all forms of televisual and audiovisual communication, including pay per view (video on demand, near video on demand, cable, satellite)), on the subject, screenplay, dialogue, shooting script and the other creative elements of the film and, in particular and in a general manner, all the rights of distribution and reproduction on all media and in all formats, all rights to communicate the film and/or sound recordings to the public in cinemas and by audiovisual means, and the right to add or authorise the adding of publicity messages to episodes of the film and/or sound recording, worldwide and for the entire duration of the copyright;

· that he has acquired or is confident of acquiring all the related rights from everyone involved in the performance side and production side of the film, photographs and/or sound recordings;

· that he has settled all the copyright on the music track of the film;

· that the film, the photographs and/or sound recordings do not violate the rights of any third party and that, where appropriate, he has obtained all the requisite authorisations from these third parties and has met all his obligations towards these third parties;

· that he has obtained all the requisite authorisations from all recognisable persons represented in the film, photographs and/or sound recordings and has met all his obligations towards these third parties.

Article 4

The assignor guarantees that:

· the film, the photographs and/or sound recordings will not make any allusions to persons or events which are likely to provoke a lawsuit, nor bear any unlawful resemblance to other works;

· the elements used in the production of the film, the photographs and/or sound recordings are not borrowed unlawfully from other works;

· the rights acquired have not been assigned to third parties and are not held by them;

· the exercise of these rights has not been entrusted to third parties, other than copyright belonging to authors who are members of authors’ associations with respect to rights which these associations normally manage and, to the extent necessary for the management of these rights, the rights which they acquire from authors and other service providers do not violate the rights of third parties;

· this contract sets out all the rights and obligations of the parties and that there is no other impediment or commitment to third parties which could make it impossible or more difficult to perform the services which each party has guaranteed to the other to perform.

Should it transpire that the rights acquired by the assignor have not been acquired lawfully as provided for in this contract, the party at fault shall bear the full cost of, and assume full liability for, the resultant losses and shall assume liability for any costs, compensation and other expenditure which could arise from such fault, including legal defence costs, without prejudice to any rights to damages on the part of the other party.

(Signature of the assignor preceded by “read and approved”)
ANNEXE 3:

A.
Model release form for photos or videos of adult persons
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COMM/C-1 D(2008)

Attestation
Subject of the photograph/take:
Date and location of the photograph/take:

I the undersigned: 

Position (where appropriate): 



Resident at: 




hereby declare that I have posed willingly and agreed to be photographed or filmed by

……………………………………………........….…
(name of photographer, cameraman or producer) working on behalf of the European Commission.

I authorise the European Commission:

· to make free use of the photographs and films bearing my image in all types of publications, television broadcasts or communications via the Internet;

· to include and archive these photographs and films in the European Union’s online database, accessible to the public free of charge online. Third parties with access to the European Union’s database may use these photographs and films for information or education purposes only.

This authorisation shall apply worldwide for as long as my image is subject to legal protection.


(Signature preceded by “read and approved”)

B.
Model release form for photos or videos of children

	[image: image4.wmf]
	EUROPEAN COMMISSION

COMMUNICATION DIRECTORATE-GENERAL 

MULTIMEDIA COMMUNICATION 

Audiovisual Service 








…………………………, ……/……/2008



COMM/C-1 D(2008)

Attestation

Subject of the photograph/take:

Date and location of the photograph/take:

We, the undersigned (name of both parents/guardians in capital letters): 

-

-

with parental authority over our child/ward, who is still a minor,


residing at: 


hereby declare that our son/daughter/ward ……………………………….

may be photographed and/or filmed by …………………………………………..

(name of photographer/cameraman), working for the European Commission.


We authorise the Commission, free of charge, to:

· use without restriction the photographs and films bearing our son’s/daughter’s/ward’s image, in any publication, in any form of televisual broadcasting or communication on the Internet ;

· include and store these photographs and films in the European Union database accessible free-of-charge to the public. Third parties with access to this database may use these photographs or films only for information or educational purposes.

This authorisation is granted worldwide for the entire period of legal protection of the image of our child/ward. 

(Signatures of BOTH PARENTS preceded by the words “ read and approved”)

Annexe 4:

A.
Model release form for sound recordings of adult persons
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COMM/C-1 D(2008)

Attestation
Subject of the sound recording:
Date and location of the sound recording:

I the undersigned: 

Position (where appropriate): 

Resident at: 



hereby declare that I have posed willingly and agreed to be interviewed by

……………………………………………........….…
(name of sound engineer or producer) working on behalf of the European Commission.

I authorise the European Commission:

· to make free use of the recording bearing my voice in all types of publications, television broadcasts or communications via the Internet;

· to include and archive these sound recordings in the European Union’s online database, accessible to the public free of charge online. Third parties with access to the European Union’s database may use these sound recordings for information or education purposes only.

This authorisation shall apply worldwide for as long as my voice is subject to legal protection.


(Signature preceded by “read and approved”)

A.
Model release form for sound recordings of children
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COMM/C-1 D(2008)

Attestation

Subject of the sound recording:

Date and location of the sound recording:

We, the undersigned (name of both parents/guardians in capital letters): 

-

-

with parental authority over our child/ward, who is still a minor,


residing at: 


hereby declare that our son/daughter/ward ……………………………….

may be interviewed by …………………………………………..

(name of sound engineer/producer), working for the European Commission.


We authorise the Commission, free of charge, to:

· use without restriction the sound recordings bearing our son’s/daughter’s/ward’s voice, in any publication, in any form of televisual broadcasting or communication on the Internet ;

· include and store these voice recordings in the European Union database accessible free-of-charge to the public. Third parties with access to this database may use these voice recordings only for information or educational purposes.

This authorisation is granted worldwide for the entire period of legal protection of the voice of our child/ward. 

(Signatures of BOTH PARENTS preceded by the words “ read and approved”)
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35. Introduction

The Audiovisual Service of the European Commission (COMM Unit C1) offers a range of media production services to a wide variety of institutional and non-institutional users.

Building on long-established links with the worldwide professional media community (TV, radio and multimedia), the service is constantly extending its services to include new formats and to help Commission communicators reach their various target publics, both professional and non-professional. 

Its mission extends to the creation of content for the enhanced Europe-by-Satellite service including EbS+ and EbS and to production aimed directly at the general public. 

This Vademecum contains guidelines covering the availability, use and definition of the services on offer and the procedures for production.

The central contact point for the Audiovisual Service is COMM-C1@ec.europa.eu.

36. Users' Guide to AV services and glossary

The range of productions and services offered by COMM C1 vary according to: 

· target medium, and 

· target audience, and 

· the speed with which they are required

The client base can vary, both from within the EU and beyond it. Projects may be made only for reuse by journalists and broadcasters or as finished products aimed at the general public, or specialist audiences.

The format is vital too, dictated by the medium for which the production s intended- TV broadcast quality in digital or non-digital, Internet file, or narrowcast cassette.

Because of these factors it's important to identify the likely impact of production work in terms of audience outreach at the beginning and to evaluate the appropriate product required. Quite simply, what? why? when? how?

37. Inventory of products and services

37.1. EbS and EbS+

EbS has been to date an EU-wide satellite broadcast offer of copyright free pictures featuring live EU events or illustrative material on key EU themes, for use by broadcasters.

Distribution is by free-to-air satellite receivable in Europe and North Africa, the Eastern US seaboard, the Caribbean and Central and South America and increasingly via Internet. 

This offer - of audiovisual raw material in pictures and sound - is inter-institutional – making available inter alia Council meetings, European Parliamentary proceedings, and Commission events and press conferences. Contents are intended to relate to the television news agenda, making the speed with which material is put on air, a key factor in terms of its interest for client broadcasters. 

Swift and efficient cooperation between the EU institutions is therefore critically important as well as a harmonised approach and style to the material contributed. The Vademecum contains technical annexes covering the optimal procedure for the production of news items and video stockshots.

The joint editorial approach is discussed in a weekly editorial meeting (see below under planning) and the Vademecum contains editorial guidelines covering the principles governing the agreed approach by the institutions taking part.

37.2. News Edits

News edits of 3.5 minutes' duration are fundamental to the service offered to journalists by EbS. A news edit may often consist of an edit of a long press conference or VIP corner, providing the journalists with the most salient points and best soundbites.

News edits can be extended to up to 4.5 minutes in order to be more detailed and involve more production. They are, in effect, a news report without a commentary. They open with visuals to situate the story and then intercut with appropriate soundbites from one or more persons, more footage of the subject, and end on a closing visual sequence.

37.3. Audiovisual Portal

The audiovisual service's website offers Internet access to the European Commission's audiovisual material of videos, photographs, and sound clips either from the archive or from topical coverage of the news. The site is intended for audiovisual media professionals, but the general public can access information through the EU Tube channel on YouTube.

All the material is free of charge and of rights for EU-related information and educational purposes on condition that a "European Union" credit is given.

The portal also offers video streaming of Europe by Satellite in 23 official languages.

37.4.  Video stockshots

Are compilations of semi-edited broadcast quality video footage with natural sound but without commentary, shot to illustrate priority Commission dossiers and activities, with a duration of between 5 to 60 minutes. They are intended to help the audiovisual media produce their own programmes, for example, news reports or documentaries. Technical and production specifications are annexed to the Vademecum.
37.5.  Archives 

Are also short, sequences of semi-edited pictures without commentary, taken from the archives to illustrate specific news events and again aimed at professional users. Technical and production specifications are annexed to the Vademecum.
37.6. Videoclips

Are, in the main, voiced productions of short duration (maximum three minutes) in various European Union languages, produced as part of a package of publicity materials around a specific event. They are more and more produced for the Internet. 
37.7.  Complete TV productions (documentaries)

With voice-over in various languages, sound track, opening and closing title credits etc, these are productions aimed directly at the general public, and a product in the service which is currently under expansion. They may be entirely on video, studio-based or a mixture of the two, and are more time consuming to produce because of their greater sophistication, increased post-production needs and multi-lingual nature.
DG COMM C1 has framework contracts for documentary production and can give relevant advice.

37.8.  Studios and technical AV assistance

Two broadcast quality TV studios and a radio studio are located in the Berlaymont building. They may be used for live broadcasts or for recorded programmes featuring one or more participants. Video crews are also available for non-studio recordings of EU –related material.
They are available to broadcasters reporting on EU-related news or making longer programmes about Europe, and play-out services are provided for journalists and broadcasters wanting to send material back to their home stations. 

Editing and copying facilities may also be requested. The studio recordings are available in various TV and radio formats, either aimed at use on websites for the general public, or by radio or TV broadcasters.

Recordings for use at conferences can also be arranged where a recorded message may be used to replace the physical presence of a Commissioner or similar key figure, and are available in various copy formats to be specified by clients.

37.9. Non-studio-based live broadcasts from elsewhere

These special events have to be arranged via external contract, for happenings of considerable EU political significance and must be broadcast at a minimum, by EBS.

37.10. Library services for TV, photo and radio

The library is the biggest single source of AV material on the EU project and its history with more than 100,000 items in the catalogue dating from 1948. It also acts as the central deposit for the videos, photos and sound recordings produced throughout the Commission. Most of its contents may be consulted and downloaded from the AV Portal and are also available in various professional and general public formats.
37.11.  Photo services

The photo service provides extensive picture coverage of personalities and events, from the official portrait of the President and his college to daily EU-related news images. Users can access urgently-required pictures via the Europa website. The photos are available within 60 minutes after the event covered.

37.12. Consultancy and assistance

The unit offers general advice on Audiovisual Production questions, particularly to the SPP, to DG COMM project teams and to other DGs, in various inter-service forward planning fora. This advice covers the production and formatting of VNRs to ensure compliance with EbS requirements (see technical annex).  
37.13.  Framework contracts

The service has a series of specific service contracts covering a wide range of types of media production and post-production, which are at the disposal of other Commission services, at their expense. They include worldwide video and photo news coverage, multimedia production such as video documentaries, clips and graphic design and audio, photo, video and multimedia work. Conditions of access are available on request.

38. Technical Annex

Editorial and production guidelines for news output: video stockshots, news edits and archives

38.1. Basics and General Principles

· Shots are approx 6 seconds in duration

· Audio is always mono and fully mixed: one transmission track only. A/B and stereo sound tracks will not be transmitted.
· Basic TV grammar applies: "Wide shot – Medium shot – Close-up"
· Never finish an edit on a sound-bite 

· Always finish an edit on pictures (no sound over black after the last picture).

· As a general rule, do NOT use pans or zooms: they are difficult to edit with

· Pans and zooms must add to the visual story if used (i.e. perhaps at a massive demonstration)

· A pan is 3 shots combined: 3" fixed – 5" the pan motion – 3" fixed, and certainly no more than 11 seconds in total. Allows an editor 3 shots rather than 1!

· Always provide cutaways (especially for talking-heads, interviews, press conferences) so that broadcasters can make 'a join' if they want to. Cutaways must not be inserted over speech: They must be either placed at the end of the edited section or be placed between different parts of the press conference. In both cases the sound with the cutaway must be general ambience: there must be no speech or questions audible, even at low level.

· As a general rule, an edit should be 3 minutes duration. Maximum 5 minutes for very important subjects. 

· EbS is a service whereby its principal clients expect coverage during the period 0900CET-1900CET. Aim for our news bulletins (1130CET, 1430CET, 1730CET and 1900CET) or classic Eurovision slots (1030CET, 1200CET, 1515CET, 1700CET, 1830CET). 

· Communication is key! Keep the newsdesk and production desk updated on developments.
· Do not miss a feed without good reason! (Traffic is not an excuse – it just shows poor planning!)

38.1.1. Languages

· English is the working language of EbS

· Other European languages may be used as and when our resources allow for edit & translation by a translator or producer in the field (cf  'Language Targeting' below)

· We must NEVER offer a soundbite when we have no comprehension (or promised translation coming in a script) of what is being said

· On occasions, crews may be asked to produce different language versions of the same news-package to widen our potential target audience

· This means the edit stays virtually identical – only the soundbites change with the local European language being 'dropped' into the edit

· This results into 2 language versions of the same edit i.e. a) English Version (all sound-bites in English) b) German/Italian Version (a mix of soundbites with the same speakers but in German and Italian) 

38.1.2. Technical Requirements

· Good picture and sound quality is required, meeting accepted good broadcast practice. The footage forms the basis for news reports, extended news reports and even documentaries.

· Radio microphones, boom mikes MUST be used for interviews/soundbites/speeches and press conferences.

· Always carry a boom mike to ensure you can get the sound in the all situations!

· Classic TV grammar is to be followed, e.g. filming in sets of sequences with a minimum of three shots. Wide, medium and close up shots to be provided. 

· Tripods MUST be used in most circumstances. Exceptions: demonstrations, arrivals etc.

· Creative camerawork is appreciated especially where subject matter is visually uneventful

· Unless specific to subject matter, avoid filming trade names (Coca Cola, Spa, Renault, etc.) to avoid inadvertent product placement. 

· For news and for close-ups of people doing work, hand held ,shoulder shots and low travelling shots are welcome, e.g. filming people working on computers or other equipment

38.1.3. Producers

· Producers are responsible for all logistics and planning from A-Z, with regard to the quality of the finished product

· Producers on location are responsible for editing their item 

· Producers are responsible for meeting deadlines

· Producers should have excellent knowledge and understanding of edit techniques

· It is desirable for producers/cameramen to be able to complete basic news edits on portable edit machines and ensure they have the machine with them

· Feeding RUSHES is NOT acceptable except in specially agreed circumstances

· Producers are expected to be able to direct scenes to ensure maximum benefit from the shoot and the expense involved. 

· Producers must understand the various products e.g. news-package, stockshots and explain those to cameramen/soundmen and all those involved in the production.

· Producers must ensure when filming on EU premises not to show special security arrangements.
· Producers must clearly explain the nature of the filming to all those involved (press officers, interviewees etc.) and that it is a news edit or video stockshot. Please explain that it is an 'agency-style' production designed to optimise its use by professional broadcasters. It is NOT a finished product, voiced-over and ready for broadcast!

38.1.4. Filming EU presence

· Shots of EU flags on buildings and nameplates are very important and should be part of a sequence not just a one off  shot , e.g. the EU flag plus the host country flag and then close up of the EU flag and ditto for the nameplate of organisation. You should also carry a stock of EU or EU agency stickers in various sizes.

38.2. News Edits

Why are news edits important?

· Because broadcasters always prefer 'fresh' picture when our resources allow it.

· Because broadcasters cannot afford to endlessly record EbS.

· Broadcast journalism is based upon a principle of being concise and to the point. We must be the same.

· The art of good television journalism is the ability to turn a complex issue into a short and easily comprehensible story.

· Broadcasters/journalists are very busy. Give them what they need - quickly and efficiently.
· Are we editorialising? It is true that an element of editorial decision must go into an edit otherwise we must feed 30 minutes (or more) of rushes every time we cover an issue. The 'agency-style' package is a compromise. We must try to be fair and balanced whilst providing the elements that broadcasters need and want.

In the field:

· Do NOT over-shoot. It only slows you down and makes you inefficient!

· This is news, NOT documentaries.

· As a rule, you should be able to visualise your news item already before you start or it should come very quickly once you begin. Start – Middle – End.

· Knowing your piece is 3.5 minutes maximum, including sound-bites means you quickly have all that you need, e.g. 2 relevant interviews will be enough to get 2 sound-bites.

· When you can shoot your edit in the camera – do so! Start: the pictures that set up your story. Middle – the core or main pictures needed to illustrate. The End: pictures to close your story.

· Interviews: normally a couple of questions are sufficient to get 'the sound-bite' you need. Keep it short if possible.

· Press Conferences: Are sometimes long and tedious! If you are under time-pressure – often all you need is said in the initial remarks. Take it and leave.

· Soundbites: If a press conference is too late for EbS editorial requirements – try to arrange a quick 'door-stop' with the Commissioner. Advance contact with spokespeople is essential!

· Be flexible! Television news is a business whereby changes take place all the time. Quick thinking 'on your feet', flexibility, strong logistics are all key to its success.

News Edits: Duration 3.5 minutes maximum

1. Press Conferences/VIPs:

· When possible an exterior starts the edit and ends the edit (we are covered legally for news-usage). Important to place an EU flag (or other central object) in the picture – this way we are shooting the flag and not the building which happens to be behind it!
· Pan (wide) is acceptable to follow walk-in of VIP to podium.

· Make sure you have plenty of cutaways of press and wide shots (done during questions).

· Soundbites on average 30" to 40" unless very important. Use editorial judgement/the news-wires

· To avoid clipping the first or last words of a soundbite, it's best to leave several frames at the beginning and end but with natural ambience. This will give picture editors the choice to dissolve or mix rather than just make a simple cut. 

· All soundbites are to be followed by cutaways of journalists listening or writing, but never talking to each other or asking a question. The sound should be of general room noise. 

· There must not be any blacks between soundbites.

· Always consider whether there is a particular theme/story the media is chasing i.e. Iraq. We cannot always be 'all things to all men' but we can try to do one thing well!

2. Arrivals and roundtables:

· When possible an exterior starts the edit and ends the edit (we are covered legally for news-usage) Important to place an EU flag (or other central object) in the picture – this way we are shooting the flag and not the building which happens to be behind it!
· Make sure you have plenty of cutaways.

· Soundbites on average 30" to 40" unless very important. Rarely longer than 1 minute.

· Be aware of the news of the day and which personalities arriving, or at the roundtable, are in the news if it increases the "saleability" of our item.

3. Structure:

· Start with exterior, wide shot of room, or arrival of participants.

· Use the cutaways with ambient sound (no speech) to then 'break-up' the soundbites. Do NOT use black intervals!

· Never end on a soundbite – always end on pictures i.e. wide of press room or exterior (with flag).

4. Audio

· Channel 1 = Channel 2. Audio is mono and mixed: there is one transmission track only. A/B tracks are not acceptable.

· All images must have natural sound.

· Audio is always original and not translation.

Shotlists & Scripts:

· Shotlists are in English with English translation of soundbites

· All interviewees (press conference, statement or VOX POP) must have their correct name and title included in the shotlist

· Editorial accuracy is essential! If in doubt – check and ask. Mistakes undermine our credibility.

· As a general rule, shotlists should follow within 30 minutes of transmission. Preliminary shotlists can be dictated over the phone but the final shotlist should always follow electronically, via a Commission's web application designed especially for shotlists..

· Storyline only needs to be three to five paragraphs of information providing a general understanding of the piece and placing it in context

· Use press releases from the Spokespersons' Group if necessary as background, but do not copy and paste. Take it and turn it into a few comprehensible journalistic lines that are digestible. You can always add the link so people can access further info.

· Spelling – please try and be accurate. Use an on-line dictionary. Remember many users don't have English as a first language, so just do the very best that you can.

Extended News Edits: Duration 4.5 minutes

The extended news edit aims to:

· Provide broadcasters with up-to-date pictures with sound-bites to provide visual references for the event. It is NOT voiced-over but natural sound footage

· It is generally shot within 48 hours of broadcast i.e. recent pictures linked to the news agenda

· It contains all that a broadcaster needs to illustrate an issue – in simple and basic terms

· Ideally, the pictures 'tell' a comprehensible story without a voice-over 

· At its simplest, it has a start – middle – end

· It should be edited with an average duration of 4.5 minutes maximum. Even less is acceptable/better.

· Speed is of the essence and the edited material must be sent to the EbS control room in Brussels as soon as possible. Shotlist to follow –normally within one hour by email. 

· Never finish an edit with a SOUNDBITE! Always end with general views.

· If we have the news that counts then we automatically have the archive that counts. Broadcasters only use the best archive to illustrate a piece. 
38.3. Video Stockshots

Most Commission stockshot production will be in HD from March 2010. All material, both SD and HD must be shot in 16:9 protected for 4:3 use.

· Masters in SD must be 

· A file format delivered by FTP

· Preferably MPEG2 at 15Mb/s MP@ML or H264 HiP level 3 at 10Mb/s

· a digital video tape 

· Preferably digital Betacam or DVCPro 

· Masters in HD must be 

· In the preferred format of 1080i/25. where it is unavoidable 720p/50 will be accepted
· A file format delivered by FTP

· H264 at bit rates appropriate to the format.. EBU recommendations on the matter are used as a reference

· a digital video support 

· P2 or HDCam 

· Titles in English and French fully visible in both 4:3 and 16:9

· Use the Audiovisual Service’s start and end credits (copyright “European Union”)

· Length of video stockshots: typically for transmission slots of 5, 15, 30, 45 or 60 minutes.

· Mono sound track, tracks 1 and 2 should be identical. A/B tracks are not acceptable.

· Sound levels should be carefully checked and consistent throughout the item

· The video stockshot should be divided into chapters (with English/French titles on screen for 5 seconds at the beginning of each chapter). Maximum duration of each chapter is 10 minutes 

· The editor should complete a detailed technical report noting any problems which arise from the original footage.

· Supply a shotlist either in French or English.

· The relevant EBU technical specifications and good broadcast practice must be observed.

· Shotlists and scripts as per News Edits.

38.4. Archives
Edited items based on archives are produced to the same standard as Video Stockshots. 

When the whole edited item is based on 4:3 original material, the master version must be produced in 4:3 but a 16:9 master must be provided as well with the cropping adapted to the picture content on a shot by shot basis (a standard centre crop is rarely satisfactory).

When the item is a mix of 4:3 and 16:9 original material, the material on the editing time line must be kept in the original format. When the edit is complete, two masters must be created separately, one in 4:3 and one in 16:9.  As appropriate 'pan and scan' and cropping adapted to the picture content for each shot separately (and for each version) must be provided.

In all cases there should never be a black bar at the sides or at the top or bottom of the picture in either format unless it is absolutely unavoidable.

Either or both versions may be transmitted on EbS. Where there are time constraints to complete the edit, only one version may be transmitted (consult the Newsdesk). The other version can be completed and delivered later.

38.5. Examples of best practice: shotlists

38.5.1. Example 1: Press Conference edit

General Affairs and External Relations Council (Development): extracts from the joint press conference by Alain Joyandet and Louis Michel
First Transmission: 11/11/2008

Duration: 00:03:46

End of Production: 11/11/2008

Ref: I-059530

EU Ministers for Development met on 11 November 2008, on the occasion of the Council of General Affairs and External Relations. They prepared the EU position for the UN meeting in Doha (29 November-2 December) on financing for development. They discussed the consequences of the financial crisis for development aid and especially on food security. The EU will meet in Paris in 8-9 December 2008 in order to launch a process which would lead to a kind of Common Agriculture Policy for Africa. Regional integration and economic partnership agreements (EPAs) were also discussed.
10:27:14
Title
10:27:19
General view press conference room
10:27:25
SOUNDBITE (French) by Alain Joyandet, French Minister of Foreign and European Affairs, with responsibility for Cooperation and the Francophonie and President in office of the Council of the EU: I can confirm that there will be an international conference, in Paris, on 8-9 December 2009, in the context of the French Presidency, whose objective is to launch a process of a structural and sustainable revival of the food-producing agriculture; this conference will focus on two points; first, it will do an inventory of the needs in terms of public equipment necessary to revive the agriculture (such as dams, irrigation, stock, communication road, etc); it will create a Common Agricultural Policy for Africa.
10:28:25
Cutaway
10:28:32
SOUNDBITE (French) by Louis Michel, Member of the EC in charge of Development and Humanitarian Aid, on the possibility of an agreement on the EPAs: I am optimistic regarding this issue; the developing countries now realize that it's for their own interest to take an active part in the regional integration; they will not be able to take full advantage of the globalisation if they don't accept to play an active role in the regional integration and if they don't accept reforms that can be sometimes difficult but necessary.
10:29:00
Cutaway
10:29:06
SOUNDBITE (French) by Alain Joyandet: The EPAs can not be only a trade agreement but they need to enclose a strong notion of development; Agriculture must be an integral part of these APEs; we can not revive the agriculture in developing countries in a sustainable manner, if we don't have a strong idea on the agriculture; the Presidency asked for an exception in the regulation of the food-producing agriculture; now with the ongoing "Breton Woods 2", we can not consider the food-producing agriculture as any other commercial product.
10:30:00
Cutaway
10:30:06
SOUNDBITE (French) by Louis Michel (on the 1 billion euro aid): In my opinion, the proposal is set for 2009-2010, and I know that certain dream of setting it on a longer term period in order to make it easier accepted by some Member States; it is not possible and it doesn't correspond to the EC's proposal; the EC's proposal is on 2 years, it is 1 billion euros and will serve essentially to promote the access to the seeds and to fertilisers, to save the harvests; if we want to do this - I mean, if we want to put in place this billion euros fast- we must finance existing projects and programmes.
10:30:48
Cutaways (2 shots)

10:31:01
END

38.5.2. Example 2: News edit: 

Operation of the European Agency for the Management of the External Borders Frontex
First Transmission: 14/09/2006

Duration: 00:04:30

End of Production: 14/09/2006

Ref: I-052219

Italian and Spanish boats and planes started patrolling the coast of Senegal on September 8th in order to prevent 'Cayucos', small wooden boats carrying African migrants to land on the Canary Islands. This Frontex operation is called Hera II. Previous deployments took place in Cape Verde where Portuguese Corvette 'Baptista de Andrade' operates and in Mauritania, lead by Spanish Guardia Civil boats and helicopters.
586 people have been intercepted so far in Senegalese waters since 'Hera II' started. The ATR-42 Italian aircraft together with the 'Diciotti', Italian overseas patrol vessel, 2 Guardia Civil patrol boats, 1 Spanish Police helicopter and 3 Senegalese boats are covering the area. 23 Spanish Guardia Civil officials are working there. The Frontex deployment in Senegal was delayed due to the lack of an agreement with the government of that country.

The Italian aircraft crew (3 pilots, 3 system operators and 3 technical staff) flies from 3 to 5 hours a day to cover an area of around 1200 sea miles. The Italian vessel (500 tons, 50 meters length, consuming 1500 litres per hour) has on board a crew of 30 marines and commanders. At least one Senegalese official must be on board as only they have the authority to stop and return the 'Cayucos' inside Senegalese territorial waters. When a target is seen, they get in touch with the other Frontex means deployed and Frontex local coordination centre in Santa Cruz de Tenerife and prepare the interception.

Normally the Senegalese boats escort the migrants inshore, start the legal procedure and try to arrest the people that were paid for organising the journey. With Spain overwhelmed by 20,000 arrivals so far this year, the European Union external border agency, Frontex, is redoubling efforts to secure greater cooperation from African states and other EU states in fighting the problem. Experts from Italy, UK, Portugal, The Netherlands, and Germany are working in Tenerife with the identification of the migrants landed on the Canary Islands, in the framework of Hera I operation.
10:01:38
Title
10:01:43
General view of the Italian plane at Dakar Airport

10:01:49
Pilots inside the cockpit

10:01:56
Plane taking off

10:02:04
General view inside the plane with radars

10:02:13
Reading the map of Dakar: they are flying from North to South, the inverse way of 'Cayucos'

10:02:20
Radio operator

10:02:26
Screen showing a 'Cayuco', (boat of African migrants) being targeted by the plane

10:02:33
Captain Tommaso Santillo, Pilot of ATR-42 Italian plane, (in ENGLISH): "In fact we were able to find out 2 targets of interest, 2 'Cayucos' full of immigrants West of Dakar a little bit south with a track of 290/300 heading to the Canary Islands"
10:03:00
Zoom on a 'Cayuco' through the plane's bubble window

10:03:09
Exterior view of the Italian 'Diciotti' Guardia Costiera boat patrolling near Dakar

10:03:16
Senegalese, Italian and EU flags

10:03:21
Inside the helm room

10:03:29
Member of the crew looking for targets with binoculars

10:03:35
Major Aldo Venditti warns Frontex headquarters in Tenerife and Italian boat 'Diciotti'

10:03:48
Radio operator on 'Diciotti' gives their position, a bit far away from the target

10:03:57
Taking pictures from bubble window

10:04:03
While seeing the target, the communication continues: the orders are that a Senegalese boat will approach and intercept the 'Cayuco' 

10:04:11
Close up of the 'Cayuco' 

10:04:17
Operator with radar inside the plane (3 shots)

10:04:40
General view inside the plane

10:04:54
Screen showing a second migrants boat (2 shots)

10:05:14
Second in Command of Italian patrol vessel 'Diciotti' Pasquale Golizia and Commanding Officer Felice Tedone looking at the plane and giving instructions

10:05:21
Close up of the 'Diciotti'

10:05:26
Pasquale Golizia (in ENGLISH) "Our duty is to report any sight of the so called 'Cayucos' to the Frontex coordination centre in Canarias, Tenerife, so they can arrange with Senegal authorities to stop and repatriate them immediately before they leave territorial waters"

10:05:46
Senegalese authority inside the Italian boat, talking to another Commander

10:05:56
Patrol vessel 'Diciotti' sailing (2 shots)

10:06:02
Cutaway

10:06:09
END
38.5.3. Example 3: Report 

Visit of Louis Michel to Kinshasa
First Transmission: 13/12/2008

Duration: 00:03:31

End of Production: 13/12/2008

Ref: I-059939

Louis Michel, Member of the EC in charge of Development and Humanitarian Aid, was in Kinshasa on 12 December 2008 to meet with Leon Kengo Wa Dondo, President of the Senate of the Democratic Republic of the Congo, and with Raymond Tshibanda, Director of Cabinet of Joseph Kabila, President of the Democratic Republic of the Congo.
11:19:22
Title
11:19:27
Arrival of the EU plane at Ndolo Airport, Kinshasa (4 shots)
11:19:43
Louis Michel, Member of the EC in charge of Development and Humanitarian Aid, stepping out of the plane and shaking hands (4 shots)
11:19:58
Louis Michel's convoy (3 shots)

11:20:06
Arrival of Louis Michel at the National Palace (2 shots)

11:20:13
Louis Michel meeting Leon Kengo Wa Dondo, President of the Senate of the Democratic Republic of the Congo (3 shots)
11:20:23
Arrival of Louis Michel at the Parliament (3 shots)

11:20:30
Louis Michel meeting with Members of the Parliament (3 shots)

11:20:40
Cutaway

11:20:41
Louis Michel (in FRENCH) saying that Laurent Nkunda does not have the right from a personal opinion to want to change the constitution and to discuss and negotiate everything; he is not President, he is not Prime Minister; what he can do is to complain about what is legitimate and try to bring those issues to discussion with the government.
11:21:14
Cutaway
11:21:15
Louis Michel (in FRENCH) saying that he is in favour of European troops; saying that first, an agreement is needed between the European Member States because their analysis is different; but what is sure is that all the EU Member States want peace in east DRC; some think the only option is the diplomatic one and others think the military option is the good one; he thinks that the truth lies in the middle; they must work hard on the diplomatic option and maybe stabilize the agreement by the military option to protect the people. (2 shots)
11:21:47
Cutaway
11:21:49
Louis Michel (in FRENCH) saying that he met with Olusegun Obasanjo, United Nations Special Envoy for the Great Lakes Region, and with Paul Kagame, President of Rwanda; he also met with Laurent Nkunda, as requested by Olusegun Obasanjo; saying that he has the feeling that there are some perspectives, that the political dialogue can start, that final solutions can be found.
11:22:14
Cutaway
11:22:15
Louis Michel (in FRENCH) saying that he has good contacts with all the protagonists; saying that the message he gave to Laurent Nkunda was very clear: what he wants to negotiate is not reasonable because he is asking for a change of government and regime, for a constitutional change, he wants to talk about all the problems in DRC.
11:22:37
Louis Michel and Raymond Tshibanda, Director of Cabinet of Joseph Kabila, President of the Democratic Republic of the Congo, in the conference room of Kabila's office at national palace
11:22:39
Louis Michel (in FRENCH) saying that some analyses have evolved in some minds so that today, there is real awareness that regional stability requires good neighbourhood relations.
11:22:53
END
38.5.4. Example 4: Video Stockshots

India - 2009
First Transmission: 03/11/2009

Duration: 00:36:33

End of Production: 29/10/2009

Ref: I-063233

In order to illustrate the EU/India Summit which will be held on 06/11/2009 in New Delhi, the EC's audiovisual service has produced a video stock shot on India, which contains the following images:
· general views of the main cities of India: New Delhi, Mumbai, and Chennai;

· and areas of trade, aid, and high technology work in the subcontinent, in Thiruvananthapuram, Kerala State, and in Noida and Greater Noida, Uttar Pradesh State.

10:00:00
Credits and title
1. NEW DELHI
General views and aspects of daily life in New Delhi, the capital of India, which is the political hub of the country and seat of the federal government. The city has grown exponentially during the last two decades, with expanding commerce, urbanization, and migration straining its infrastructure to the extreme. The city also includes stray pockets of rural economy, not far from the urban, modern areas.
10:00:17
Title
10:00:19
India Gate (War Memorial) with its reflection seen in water
10:00:26
India Gate (2 shots)
10:00:37
Indian Parliament with pigeons flying in the foreground
10:00:45
Parliament and Secretariat buildings housing the various Government Ministries
10:00:58
North Block of the Secretariat
10:01:03
South Block of the Secretariat
10:01:08
President's Residence
10:01:13
Jama Masjid, Delhi's largest mosque (2 shots)
10:01:24
Red Fort (2 shots)
10:01:34
Qutab Minar
10:01:39
Central business district, Connaught Place
10:01:45
Commercial complexes housing various businesses
10:02:00
Buildings housing offices (2 shots)
10:02:11
Traffic (4 shots)
10:02:39
Delhi Metro, which runs on an elevated corridor, with traffic moving under it
10:02:46
Metro construction (5 shots)
10:03:17
Exterior of a shopping centre (2 shots)
10:03:37
Smoke coming out of a chimney at a thermal power plant (2 shots)
10:03:51
Yamunâ River with polluted water (2 shots)
10:04:05
Boatmen collecting garbage from the river (2 shots)
10:04:21
Man bathing in the river
10:04:29
Slum housing
10:04:35
Rubbish dump on the banks of the Yamunâ River
10:04:41
Woman seated inside a pipe with two children seated on top of it, barber, and woman doing dryer clothes (2 shots)
10:04:52
Metro train moving on its elevated corridor with slums beneath it
10:05:15
Paddy fields with train moving in the background
10:05:21
Harvested fields and threshing grain (5 shots)
10:05:52
Fields with planting crops (3 shots)
10:06:19
Winnowing grain (3 shots)
10:06:36
Fields with men working (4 shots)
10:07:11
Haystack
10:07:18
Self Employed Women's Association (SEWA) showroom

SEWA is a trade union that works with poor, self-employed women workers. These women earn a living through their own labour, or by working for small handicraft businesses, and have remained in the unorganized labour sector for a long time. SEWA also provides support services such as savings, credits, health care, and legal aid. The EC has supported many of their projects in the past, including the rehabilitation and reconstruction of houses, educational institutions, and livelihoods after the Gujarat earthquake in 2001.
10:07:24
Exterior and show window of a SEWA shop

Hansiba is a shop which sells products made by women, from rural areas under the Non-Government Organisation Self Employed Women's Association (SEWA) (3 shots)
10:07:47
Posters and publications inside the shop (7 shots)
10:08:40
Hand-crafted articles and clothes (9 shots)
10:09:39
EU Delegation: European Union flag, exterior views, and reception (9 shots)
2. MUMBAI
Mumbai, a teeming cosmopolitan city, is home to the country's financial and movie business. It is the nerve centre of the Indian stock market and industrial activity. It is also the city that symbolises the stark contrasts in wealth distribution, being home to one of the biggest slums in Asia.
10:10:40
Title
10:10:45
Skyscrapers
10:10:52
Traffic
10:10:59
Sea with buildings in the background
10:11:05
Skyscrapers
10:11:10
Taj Mahal Hotel and Gateway of India (3 shots)
10:11:37
Statue of Hindu Warrior Shivaji astride a horse
10:11:42
Traffic outside CST station (3 shots)
10:12:03
Crowded market place (4 shots)
10:12:27
Exterior of the National Stock Exchange building (2 shots)
10:12:45
Bombay Stock Exchange and Dalal Street (4 shots)
10:13:17
Bridge (3 shots)
10:13:41
Building under construction
10:13:53
Roadside rubbish dump
10:13:58
Man being shaved in a roadside salon
10:14:05
Polluted sea shore with woman washing a young boy (2 shots)
10:14:16
Family squatting at roadside
10:14:21
Slums (2 shots)
10:14:27
Slums, polluted pipes, rubbish (8 shots)
10:14:38
Smoking chimney (2 shots)
10:14:50
Local train with smoking chimney in background
10:15:43
Bollywood billboards with traffic in foreground (5 shots)

Bollywood is the Indian film empire which produces nearly 1000 movies every year, mainly in Hindi and 29 other languages. The Bollywood dream brings in thousands of aspiring actors and film-makers, to Mumbai every day, who hope to become part of this industry, which offers an escape from the reality, through its glitzy songs and emotional celluloid dramas.
10:16:12
'Famous Studios': film studio (2 shots)
10:16:22
Humsafar Trust building

The Humsafar Trust was set up in April 1994 by the leading gay activist Ashok Row Kavi and 2 other men, who wished to reach out to the gay population in the Mumbai Metro and surrounding areas. It is a Gay Community Based Organization, and its activities include inviting gay men and lesbian women, to attend workshops at its drop-in centre, and address issues like coming out to self and family, dealing with relationships, dealing with legal issues of gay men, health and human rights related issues. Their outreach programme distributes over 700,000 condoms every year. One of their projects, which supports Indian civil society organizations in many social sectors, including health and HIV-AIDS, is funded by the EC.
10:16:28
Humsafar Trust sign
10:16:33
People in the office (7 shots)
10:17:20
Notice board with various HIV-AIDS awareness posters
10:17:25
People consulting the doctor, attending counseling sessions, and doing blood tests (7 shots)
10:18:15
Group discussion (4 shots)
10:18:44
Volunteers performing street theater, and distributing condoms to spread AIDS awareness (7 shots)
10:19:50
Condom packet with a message saying: "Say yes to condoms, for a healthy life"
10:19:57
AIDS awareness posters at the Humsafar Trust (2 shots)
10:20:13
Humsafar Trust Board and boxes of condoms
3. CHENNAI
Chennai, formerly known as Madras, is the capital city of Tamil Nadu State in South India. Chennai's economy has a broad industrial base mainly in sectors, such as the automobile industry, technology, hardware manufacturing and healthcare industries. The city is one of India's largest exporters of software, information technology and information-technology-enabled services; it is also the hub of India's automotive export sector.
10:20:25
Title
10:20:30
Statues at Marina Beach
10:20:37
Horse riding on Marina beach
10:20:43
People on the beach in the morning
10:20:50
People walking in the street
10:20:57
Exterior of the Kartikeya Hindu temple
10:21:03
Elderly man seated by the roadside
10:21:08
Women making flower garlands
10:21:13
Traffic (4 shots)
10:21:41
Bus depot
10:21:47
Train arriving in the railway station, people alighting from the train (2 shots)
10:22:03
Traffic on the bridge (2 shots)
10:22:15
Exterior of a building
10:22:21
Traffic on road leading to a building site
10:22:27
Construction work (4 shots)
10:22:52
Crowded market place (4 shots)
10:23:17
Saravan Selvarathnam building: a well-known South Indian food chain
10:23:26
Man frying snacks (3 shots)
10:23:45
Men chopping onions and grating cabbage (3 shots)
10:24:02
Preparing "dosas", pancakes made of rice (3 shots)
10:24:17
Women selling fish (2 shots)
10:24:27
Shops selling vegetables and spices (4 shots)
10:24:53
Slum-dwellers collecting water from a handpump (2 shots)
10:25:06
Man bathing a child in the street
10:25:12
Female slum dweller collecting water from a handpump, and washing clothes (4 shots)
10:25:45
Call centre: people working on computer (7 shots)
10:26:38
Hyundai car showroom (2 shots)
10:26:49
AVM film production studio sign
4. THIRUVANANTHAPURAM, KERALA STATE

Handloom weaving is one of India's most ancient traditions, and is the second largest rural employment provider in the country, next to agriculture. Hundreds of thousands of domestic handlooms are spread across India, providing livelihood to weavers and their families. Handloom products from India enjoy international reputation, and are much in demand in the global market, but weavers have been facing hardships due to increasing costs and rising competition from machine-made cloth.

10:26:58
Title

10:27:03
People and traffic
10:27:14
Traditional handloom weaver's factory
10:27:20
Women weaving cloth on handlooms (15 shots)
10:28:43
Man spinning cotton thread on a loom (3 shots)
10:29:00
Handloom sarees and clothes (3 shots)
5. NOIDA, UTTAR PRADESH STATE
Nokia Siemens is a leading global communication infrastructure and service provider, that has established its operations in India, to tap into one of the fastest growing telecom markets in the world. India is also one of the world leaders in providing business process outsourcing services for global companies. Nokia Siemens has opened a Global Network Solutions Centre (GNSC) in Noida, as part of the company's response, to the growing trend for operators to outsource network management, and maintenance as a way to increase efficiency.
10:29:18
Title
10:29:22
Exterior of the building and sign (2 shots)
10:29:42
"Nokia Siemens Networks" sign in the reception area
10:29:50
People working on computer in the service centre (14 shots)
10:31:13
"Nokia Siemens Networks" sign in the reception area (2 shots)
6. GREATER NOIDA, UTTAR PRADESH STATE
ST Microelectronics, one of the world's largest semiconductor manufacturers, has a state-of-the-art design and development facility in Greater Noida, near New Delhi. It has been designing integrated circuits and developing software solutions in India since 1992. The manufacturing facility showcases the capabilities and competences of the technical community of India, in developing a portfolio of products and technologies. India has recently become one of ST's major centers, for developing key applications, such as set-top box (STB), DVD, wireless-telecom and multimedia imaging.
10:31:27
Title
10:31:32
Exterior of the building and sign "ST" (2 shots)
10:31:55
People working in an office, using electronic equipment (26 shots)
10:35:26
Multi-storied office building complex (3 shots)
10:36:12
Company logo "ST Microelectronics"
10:36:21
Copyright
10:36:33
END
Inde - 2009
Première diffusion: 03/11/2009

Durée: 00:36:33

Fin de production: 29/10/2009

Réf: I-063233

Afin d'illustrer le Sommet UE/Inde qui se tiendra le 06/11/2009 à New Delhi, le Service audiovisuel de la CE a produit une banque d'images vidéo sur l'Inde, qui contient les images suivantes:
· vues générales des principales villes de l'Inde: New Delhi, Mumbai et Chennai;

· et zones de commerce, aide, et travail de haute technologie, dans le sous-continent, à Thiruvananthapuram, dans l'Etat du Kerala, et à Noida et Grand Noida, dans l'Etat de l'Uttar Pradesh.
10:00:00
Générique et titre
1. NEW DELHI
Vues générales et aspects de la vie quotidienne à New Delhi, la capitale indienne. Il s'agit du centre politique du pays et du siège du gouvernement fédéral. La ville s'est développée de façon exponentielle durant les deux dernières décades avec un commerce grandissant, une urbanisation et une migration épuisant ses infrastructures à l'extrême. Non loin des quartiers modernes et urbain, coexistent des zones d'économie rurale.
10:00:17
Titre

10:00:19
Porte de l'Inde ("India Gate", monument aux morts) et son reflet dans l'eau

10:00:26
Porte de l'Inde (2 plans)

10:00:37
Parlement indien avec pigeons volant à l'avant-plan

10:00:45
Parlement et bâtiments du Secrétariat, abritant plusieurs ministères

10:00:58
Bâtiment nord du Secrétariat

10:01:03
Bâtiment sud du Secrétariat

10:01:08
Résidence présidentielle

10:01:13
Jama Masjid, plus grande mosquée d'Inde (2 plans)

10:01:24
Fort Rouge (2 plans)

10:01:34
Qutab Minar

10:01:39
Quartier central des affaires de Delhi, Connaught Place

10:01:45
Complexes commerciaux abritant différentes sociétés

10:02:00
Bâtiments abritant des bureaux (2 plans)

10:02:11
Trafic routier (4 plans)

10:02:39
Métro de Delhi circulant sur une voie surélevée, avec le trafic routier évoluant en dessous

10:02:46
Construction du métro (5 plans)

10:03:17
Extérieur d'un centre commercial (2 plans)

10:03:37
Fumée sortant des cheminées d'une centrale thermique (2 plans)

10:03:51
Eau polluée de la rivière Yamunâ (2 plans)

10:04:05
Bateliers recueillant des déchets dans la rivière (2 plans)

10:04:21
Homme se baignant dans la rivière

10:04:29
Bidonvilles

10:04:35
Dépôts de déchets sur les berges de la rivière Yamunâ

10:04:41
Femme assise dans un large tuyau avec deux enfants assis au-dessus, barbier, et femme
faisant sécher le linge (2 plans)

10:04:52
Zoom arrière depuis le métro aérien vers un plan d'ensemble de bidonvilles situés en dessous

10:05:15
Rizières avec un train se déplaçant à l'arrière-plan

10:05:21
Champs moissonnés et battage du grain (5 plans)

10:05:52
Plantations de cultures dans les champs (3 plans)

10:06:19
Vannage des céréales (3 plans)

10:06:36
Champs avec des hommes au travail (4 plans)

10:07:11
Meule de foin

10:07:18
Self Employed Women's Association (SEWA)


La SEWA est un syndicat qui travaille avec des femmes pauvres et indépendantes. Ces femmes gagnent leur vie grâce à leur propre travail, ou en travaillant pour des petites entreprises artisanales, et étant restées dans le secteur du travail non organisé depuis longtemps. La SEWA fournit également des services de soutien tels que l'épargne, les crédits, les services de santé et l'aide juridique. La CE a soutenu bon nombre de leurs projets dans le passé, comme la réhabilitation et la reconstruction des maisons, d'établissements d'enseignement, et des moyens de subsistance, suite au tremblement de terre survenu à Gujarat en 2001.

10:07:24
Extérieur et vitrine d'un magasin de la SEWA


Hansiba est une boutique qui vend des produits fabriqués par des femmes des zones rurales sous l'égide de l'ONG SEWA (3 plans)

10:07:47
Affiches et publications à l'intérieur du magasin (7 plans)

10:08:40
Articles et vêtements artisanaux (9 plans)

10:09:39
Délégation de la CE: drapeau de l'Union européenne, vues extérieures, et réception (9 plans)

2. MUMBAI
Mumbai, ville cosmopolite grouillante de monde, est le centre financier et de l'industrie du cinéma. C'est le centre névralgique du marché boursier indien et de l'activité industrielle. C'est aussi la ville qui symbolise les contrastes dans la répartition des richesses, avec l'un des plus grands bidonvilles d'Asie.
10:10:40
Titre

10:10:45
Gratte-ciels

10:10:52
Circulation

10:10:59
Mer avec bâtiments en arrière-plan

10:11:05
Gratte-ciels

10:11:10
Hôtel Taj Mahal et Porte de l'Inde (3 plans)

10:11:37
Statue du guerrier hindou Shivaji sur son cheval

10:11:42
Circulation en-dehors de la station CST (3 plans)

10:12:03
Marché bondé (4 plans)

10:12:27
Extérieur du bâtiment de la Bourse nationale (2 plans)

10:12:45
Bourse de Bombay et rue Dalal (4 plans)

10:13:17
Pont (3 plans)

10:13:41
Immeuble en construction

10:13:53
Décharge le long de la route

10:13:58
Homme se faisant raser dans un salon en bordure de route

10:14:05
Bord de mer polluée avec femme lavant un jeune garçon (2 plans)

10:14:16
Famille au bord de la route

10:14:21
Taudis (2 plans)

10:14:27
Cheminée fumante (2 plans)

10:14:38
Train local avec cheminée qui fume en arrière-plan

10:14:50
Bidonvilles, canalisations polluées, ordures (8 plans)

10:15:43
Panneaux d'affichage Bollywood avec circulation en avant-plan (5 plans)


Bollywood est l'empire du cinéma indien qui produit près de 1000 films chaque année, principalement en hindi et dans 29 autres langues. Le rêve bollywoodien attire chaque jour à Mumbai, des milliers d'acteurs en herbe et des cinéastes, espérant faire partie de cette industrie, qui offre une évasion hors de la réalité, à travers des chansons et des drames émotionnels.
10:16:12
'Famous Studios': studio de cinéma (2 plans)

10:16:22
Bâtiment Humsafar Trust


Le Humsafar Trust a été créé en avril 1994 par l'activiste gay Ashok Row Kavi et deux autres hommes, qui voulaient aider la population gay dans le métro de Mumbai et de ses environs. Il s'agit d'une organisation communautaire gay, qui invite les gays et les lesbiennes à participer aux ateliers dans ses haltes-centres; elle traite des problèmes tels que les coming-out personnel et familial, les relations, les aspects juridiques des hommes gays, la santé et les questions relatives aux droits de l'homme. Grâce à leur programme de sensibilisation, plus de 700.000 préservatifs sont distribués chaque année. Un de leurs projets, qui soutient les organisations de la société civile indienne dans de nombreux secteurs sociaux, notamment la santé et le VIH-SIDA, est financé par la CE.

10:16:28
Panneau Humsafar Trust

10:16:33
Gens au bureau (7 plans)

10:17:20
Tableau d'affichage avec diverses affiches de sensibilisation au VIH-SIDA

10:17:25
Personnes consultant le médecin, assistant à des séances de soutien, faisant des tests sanguins (7 plans)

10:18:15
Discussion de groupe (4 plans)

10:18:44
Bénévoles jouant un spectacle de théâtre de rue, et distribuant des préservatifs, pour étendre la sensilibilisation au problème du sida (7 plans)

10:19:50
Paquet de préservatifs avec un message disant: «Dites oui aux préservatifs, pour une vie saine»

10:19:57
Affiches de sensibilisation au sida au Humsafar Trust (2 plans)

10:20:13
Panneau Humsafar Trust et caisses de préservatifs

3. CHENNAI
Chennai, anciennement connu sous le nom de Madras, est la capitale du Tamil Nadu en Inde du Sud. L'économie de Chennai est largement basée sur l'industrie, principalement dans les secteurs de l'industrie automobile, de la technologie, du matériel de fabrication et des industries de soins de santé. La ville est l'une des plus grandes exportatrices de l'Inde de logiciels, de technologies de l'information, et de services habilités à la technologie de l'information; elle sert également de plaque tournante dans le secteur de l'exportation automobile en Inde.
10:20:25
Titre
10:20:30
Statues à la plage de Marina

10:20:37
Courses de chevaux sur la plage de Marina

10:20:43
Gens sur la plage le matin

10:20:50
Gens marchant dans la rue

10:20:57
Extérieur du temple hindou de Kartikeya

10:21:03
Homme âgé assis au bord du chemin

10:21:08
Femmes confectionnant des guirlandes de fleurs

10:21:13
Circulation (4 plans)

10:21:41
Dépôt de bus

10:21:47
Train arrivant en gare, gens descendant du train (2 plans)

10:22:03
Circulation sur le pont (2 plans)

10:22:15
Extérieur d'un bâtiment

10:22:21
Circulation sur la route menant à un chantier

10:22:27
Travaux de construction (4 plans)

10:22:52
Place du marché bondé (4 plans)

10:23:17
Bâtiment du Saravan Selvarathnam: chaîne alimentaire bien connue du Sud de l'Inde

10:23:26
Homme faisant frire des snacks (3 plans)

10:23:45
Hommes hachant des oignons et râpant des choux (3 plans)

10:24:02
Préparation des "dosas", crêpes à base de riz (3 plans)

10:24:17
Vendeuses de poissons (2 plans)

10:24:27
Echoppes de légumes et d'épices (4 plans)

10:24:53
Habitants de taudis recueillant de l'eau d'une pompe manuelle (2 plans)

10:25:06
Homme donnant un bain à un enfant dans la rue

10:25:12
Habitante de taudis collectant de l'eau à la pompe, et lavant des vêtements (4 plans)

10:25:45
Centre d'appel: personnes travaillant sur ordinateur (7 plans)

10:26:38
Showroom de voitures Hyundai (2 plans)

10:26:49
Panneau du Studio de production cinématographique AVM

4. THIRUVANANTHAPURAM, ETAT DU KERALA

Le tissage à la main est l'une des plus anciennes traditions de l'Inde, et est le deuxième plus grand secteur de l'emploi rural dans le pays, à côté de l'agriculture. Des centaines de milliers de métiers à tisser domestiques sont répartis à travers l'Inde, et fournissent des moyens de subsistance aux tisserands et à leurs familles. Les articles tissés à la main et fabriqués en Inde, jouissent d'une réputation internationale, et sont fort demandés sur le marché mondial, mais les tisserands ont été confrontés à des difficultés, en raison des coûts croissants et de la concurrence grandissante des tissus fabriqués à la machine.

10:26:58
Titre
10:27:03
Gens et circulation (2 plans)

10:27:14
Usine de tisserand traditionnelle

10:27:20
Femmes en train de tisser du tissu sur des métiers à tisser (15 plans)

10:28:43
Homme filant du coton sur un métier (3 plans)

10:29:00
Saris et tissus faits main (3 plans)

5. NOIDA, ETAT DE L'UTTAR PRADESH
Nokia Siemens est une entreprise mondiale de premier plan de communication et un fournisseur de services, qui a établi ses opérations en Inde, afin de s'insérer dans l'un des marchés de télécommunications les plus dynamiques au monde. L'Inde est aussi l'un des leaders mondiaux dans la fourniture de services d'externalisation pour les entreprises mondiales. Nokia Siemens a ouvert un Centre mondial de solutions réseaux (GNSC) à Noida, en réponse à la tendance croissante des opérateurs, qui externalisent la gestion du réseau, et à la maintenance comme un moyen d'accroître l'efficacité.
10:29:18
Titre
10:29:22
Extérieur du bâtiment et enseigne (2 plans)

10:29:42
Enseigne "Nokia Siemens Networks" dans le hall d'accueil

10:29:50
Personnes travaillant sur ordinateur dans le centre de services (14 plans)

10:31:13
Enseigne "Nokia Siemens Networks" dans le hall d'accueil (2 plans)

6. GRAND NOIDA, ETAT DE L'UTTAR PRADESH
La société ST Microelectronics, l'un des premiers fabricants mondiaux de semi-conducteurs, détient le modèle dernier cri, et une facilité de développement, dans la Grand Noida, près de New Delhi. Il a conçu des circuits intégrés et développé des solutions de logiciels en Inde depuis 1992. Les usines de fabrication démontrent les capacités et les compétences de la communauté technique de l'Inde, dans le développement d'un éventail de produits et de technologies. L'Inde est récemment devenue l'un des principaux centres dans le domaine de la technologie de logiciels, grâce à un développement d'applications clés, tels que le set-top box (STB), le DVD, la télécommunication sans fil et l'imagerie multimédia.
10:31:27
Titre
10:31:32
Extérieur du bâtiment et enseigne "ST" (2 plans)

10:31:55
Personnes travaillant dans un bureau sur du matériel électronique (26 plans)

10:35:26
Complexe de bureaux à plusieurs niveaux (3 plans)

10:36:12
Logo de l'entreprise "ST Microelectronics"

10:36:21
Copyright

10:36:33
FIN

APPEL D’OFFRES 2010CE16BAT052
Spécifications techniques lot 4

Stands

La première partie des spécifications définit l'objet du contrat et la description des tâches à accomplir, ainsi que les critères d'attribution;

La seconde partie contient le bordereau de prix à soumettre. Ce bordereau de prix sera soumis par le contractant pour accompagner chaque devis.

PARTIE I - OBJET DU CONTRAT, DESCRIPTION DES TACHES ET CRITERES D'ATTRIBUTION
39. Considérations générales
Les stands d'exposition ont pour but de présenter et de rendre visibles à différents publics cibles (experts dans le domaine de la politique régionale et grand public) les diverses formes d'intervention des fonds structurels, les mécanismes de la politique régionale de l'Union européenne, des résultats et des exemples de projets cofinancés. Il est donc nécessaire que la conception et le montage de ces stands d'exposition aient un impact visuel et informatif très élevé.

Il est important qu'il existe une interaction entre le montage des stands d'exposition et les autres contrats cadre relatifs à la production des outils d'information et à l'organisation des événements afin d'obtenir une cohérence en matière de "corporate image", ligne graphique, respect des logos, etc. 
Le stockage et l'inventaire permanent des panneaux (forex, textile, visuel) sera assuré par le contractant. La DG REGIO attache beaucoup d'importance à un système d'inventaire optimal des panneaux, y compris les panneaux déjà existants. Chaque panneau (ancien et nouveau) devra être photographié, numéroté et classé dans une base de données permettant une recherche facile.
Il est souhaité que le personnel appelé à concevoir le contenu d'une exposition ait 'une connaissance approfondie de la politique régionale européenne et soit en mesure de l'interpréter et de communiquer à son sujet. La DG REGIO ne pose pas d'exigence spécifique quant aux qualifications professionnelles des autres personnes employées par le contractant.

Il est primordial que tout le personnel employé pour le montage des stands d'exposition – en ce compris les sous-traitants éventuels, les monteurs et les chauffeurs – respectent scrupuleusement l'ensemble des règles administratives nécessaires pour voyager et travailler dans tous les pays de l'UE, de même que dans les autres pays où la DG REGIO serait appelée à monter des stands. La DG REGIO n'interviendra en aucun cas auprès des ambassades pour obtenir des visas. 

Il est aussi rappelé aux soumissionnaires que la DG REGIO doit pouvoir rester en contact avec tous les membres de leur personnel (monteurs et chauffeurs entre autres) lors des déplacements à l'étranger dans le cadre d'une mission. 

Les soumissionnaires doivent aussi être conscients que la DG REGIO peut exceptionnellement demander plusieurs montages le même jour et à des endroits différents. Il leur appartient donc de démontrer leur capacité technique à faire face à ces contraintes.

40. Description des tâches  

Les tâches pour lesquelles la DG REGIO peut faire recours au contractant sont les suivantes:

(a) Créer un concept d'exposition avec identité visuelle et contenu, tant pour un public professionnel que pour le grand public, sur base du contexte décrit au point 2.2  du cahier des charges et conformément aux indications de la DG REGIO. La DG REGIO entend par cette prestation la proposition de 2 à 3 projets de communication à créer, qui pourront éventuellement faire l'objet de modifications par la DG REGIO avant approbation. Il s'agira d'un projet d'exposition innovant, modulable, adaptable aux différents lieux, interactif et utilisant les ressources multimédia.

(b) La conception de supports d'exposition appropriés, de même que la conception et l'installation de la décoration et de l'habillage de l'exposition (stand design). L'offre de prix portera sur:

· soit des modules de 3 x 3 m de système modulaire type octanorm (poteaux, traverses, panneaux HDK ou remplissage textile) ou autre, permettant de les multiplier pour réaliser une exposition de 18, 27, 36 m², etc. en fonction de la disponibilité de l'espace et de l'importance de l'événement. Le bordereau de prix indiquera le prix pour un module et éventuellement une dégressivité liée au nombre de modules montés. 

· soit sur un prix au m², calculé suivant la surface totale de l'exposition pour une réalisation en système modulaire de type octanorm (poteaux, traverses, panneaux HDK ou remplissage textile) ou autre, avec éventuellement un prix dégressif en fonction de la taille de l'exposition. 

La location d'un stand d'exposition tel que décrit ci-dessus ne comprend ni la moquette, ni les éclairages (de type "spotlights"). 

Il appartient au soumissionnaire de présenter plusieurs propositions (avec ou sans ilot central), et de spécifier d'une manière précise, dans un ordre chronologique et compréhensible, les différents concepts et les matériaux utilisés. Le cas échéant, il faudra aussi mentionner le type et la qualité de moquette utilisée (dalles, moquette flottante, qualité écologique, etc.). Les spécifications techniques des différents concepts et projets/designs proposés par le soumissionnaire feront parties de l'offre. Le fait de proposer plusieurs concepts et projets n'implique pas des prix différents.  La créativité des projets sera prise en considération pour l'attribution de l'offre.

(c) Location de cloisons autoportantes avec éclairage (de type "spotlights"), permettant la fixation de panneaux ou de photos, avec ou sans étagères pour la documentation.

(d) La création graphique (mise en page et création graphique) de(s) visuel(s) pour stand portable de même que de(s) nouveau(x) panneau(x) ou de tissu,    conformément à la charte graphique de la DG REGIO, en respectant le délai de livraison demandé  par la DG REGIO. La charte graphique de la DG REGIO peut être consultée à l'adresse suivante:
 http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/documentation/document_en.htm.

(e) L'impression de nouveaux panneaux et l'impression sur textile/tissu, sur base du design/graphisme créé par le contractant (2.4) ou sur base d'un fichier PDF fourni par la DG REGIO sur support Cdrom ou transmis par e-mail.
(f) L'impression des visuels pour un stand portable (de type "umbrella stand" – structure existante – dimension indicative: hauteur: 228cm - largeur: 375 cm) sur base du design/graphisme créé par le contractant (2.4) ou sur base d'un fichier pdf fourni par la DG REGIO sur support Cdrom ou transmis par e-mail.

(g) L'impression en quadrichromie de kakemonos et réalisation des panneaux 0,80m x 2,28 m, sur carton alvéolé ou sur un "roll up" système.
(h) La réimpression de panneaux (tissu/forex) et de visuels existants, sur base d'un  fichier PDF existant ou d'un fichier PDF fourni par la DG REGIO sur support Cdrom ou transmis par mail.

(i) Impression d'un nouveau panneau sur support papier (affiche), comme poster. Impression de posters (format A2, A1 ou AO) sur base du design/graphisme créé par le contractant (2.4) ou sur base d'un fichier pdf fourni par la DG REGIO sur support Cdrom ou transmis par mail.

(j) L'impression et réalisation des panneaux de signalisation avec pied ou sans pied de support.
(k) L'impression d'un nouveau panneau pour "light box".
(l) Location de mobilier et  d'accessoires tels que décrits dans le bordereau du prix.
(m) Location par jour d'un (des)écran(s) plasma, d'un(des) lecteur(s) DVD et d'un PC ou plusieurs PCs .
(n) Location des étagères, display racks, tables, ou autres présentoirs pliables pour exposer la documentation. La DG REGIO attache beaucoup d'importance à l'aspect pratique et rationnel de la distribution de la documentation (différentes langues et nombre d'exemplaires à diffuser  souvent important).

(o) Transport, montage et démontage de l'exposition (cf. 2.2 ci-dessus). Le prix comprendra, le cas échéant: la mise en place des panneaux (photos, texte, affiches ou remplissage textile en utilisant un système adhésif adéquat), le nettoyage après le montage et démontage, l'élimination des déchets, transport de la documentation à partir de Bruxelles, livraison sur le stand et reprise de la documentation non-distribuée préparée par le responsable de la DG REGIO sur place, la mise à disposition et l'installation du mobilier, d'un ou de plusieurs PC(s) et, le cas échéant, d'un écran plasma avec lecteur DVD. Le PC aura les spécificités techniques minimum suivantes: Processeur Intel Core i7860; 8 Go DDR3 1600 Mhz; 1 To carte réseau, modem, WIFI; lecteur blu-ray; écran 22-24" avec fonction TV; carte graphique; NVIDIA GeForce GTX 480 (1536 Mo); software Windows 7 et multimedia player; Office 2007. 

Le PC, le lecteur DVD et un écran plasma doivent être incorporés dans le stand, de sorte que le matériel soit protégé contre le vol. L'installation de l'ensemble des éléments constitutifs du stand (éclairages, mobilier, présentoirs de documentation,  écran plasma, lecteur DVD, PC, etc.) y compris les connections (internet et autres) sera comprise dans le coût de montage et de démontage. Le bordereau de prix prévoira uniquement la variante: montage avec ou sans moquette. 

(p) Transport et montage des cloisons autoportantes avec éclairage de type "spotlights".

(q) La mise à disposition d’une réserve pour le stockage des documents et des possibilités d’entreposage sûrs des effets personnels et des équipements, ainsi que tout type d'aide destinée à faciliter le travail des exposants et des représentants de la DG REGIO, avant, pendant et après la manifestation.

(r) Le cas échéant, pour autant que ce soit spécifié dans le bon de commande, une présence professionnelle (permanente ou à la demande) sur le stand d’exposition (lors du montage, au cours de l'événement et lors du démontage) y compris les weekends.

(s) Achat de stands portables  complets, avec spotlights et valise de transport. 
(t) Location  de pagodes (mini tentes) de 3 x 3 m
41. Description des tâches ad hoc 
La Commission pourra demander au contractant des produits et/ou services complémentaires. Dans ce cas, les biens et services dont le prix unitaire n'est pas demandé dans le bordereau feront l'objet de prospections de marché. Ces biens et services concernent notamment ceux pour lesquels il n'est pas possible de fournir un prix, en raison des fluctuations du marché et la nature de la dépense. Cela pourrait concerner par exemple: frais de location d'un espace pour le montage d'un stand exposition, frais de location multimédia, frais divers tel que catering, décoration d'un stand avec des plantes, frais de location d'un chapiteau, etc.

41.1. Location à titre exceptionnel de l'espace d'exposition
En principe, la DG REGIO n'exposera pas dans des lieux nécessitant des frais de location de l'espace. Cependant, il se peut que pour des raisons d'opportunité, la DG REGIO accepte exceptionnellement de payer la location de l'espace. Dans ce cas, moyennant un accord préalable, ces frais seront pris en charge par le contractant et remboursés par la DG REGIO sans que le contractant ne puisse facturer de frais de gestion pour le service fourni.

41.2. Multimédia
Il s'agit de la location à titre exceptionnel du matériel multimédia dont les prix de location sont sujets à des fluctuations régulières, ce qui ne permet pas au soumissionnaire de proposer un prix correct et fixe pour la durée du contrat. Il s'agit notamment de: location d'un écran plasma sur pied, connectable à un PC et/ou lecteur vidéo y compris l'installation et transport; location, installation et transport d'un mur écran (4,8 ou 12 écrans); location, installation et transport d'une borne interactive; location, installation et transport d'un projecteur video/beamer; location, installation et transport du matériel de sonorisation (extérieur et intérieur); location, installation et transport d'un projecteur grand écran extérieur. Pour ces biens et services, le soumissionnaire sera appelé à effectuer la prospection du marché. La DG REGIO choisira sur base d'une première évaluation effectuée par le contractant. Le prix accepté doit être intégré au devis final du contractant. Le soumissionnaire indique obligatoirement dans son offre  le pourcentage qu'il appliquera sur le coût total en tant que frais de gestion. Avec l'envoi de la facture, le contractant rendra compte des résultats obtenus d'un point de vue opérationnel et le cas échéant proposera des suggestions pour le futur. 

41.3. Divers

Il s'agit de la location à titre exceptionnel de: catering/reception service, hôtesses, plantes décoratives, location, installation et transport de chapiteaux, y compris l'assurance; location, installation et transport des éléments de chauffage radiateurs pour chapiteaux/tentes d'exposition, location, installation et transport "d'air tower" extérieur et intérieur; location, installation et transport de potelets avec enrouleur ou avec corde, achat de certains livrables, dans le contexte général du contrat, sur demande explicite de la DG REGIO. Le soumissionnaire applique la même procédure, telle que décrite pour Multimédia (cf. 3.2).
42. Calcul du prix

Les soumissionnaires devront obligatoirement fournir les prix unitaires pour chaque prestation ou livrable, tels que repris dans le bordereau de prix. Ce bordereau de prix doit être rempli complètement, poste par poste, aucun poste ne pouvant être omis.  Aucun poste supplémentaire ne peut être ajouté par les soumissionnaires. Les prix unitaires seront fixes et incluront tous les coûts et toutes les dépenses. Les prix des livrables sont donc des prix comprenant l'ensemble des tâches (y inclus l'établissement des devis et rapports) nécessaires à leur réalisation, ils incluront tous les coûts (gestion de projet, coordination, contrôle de qualité, formation du personnel du contractant, ressources d’appui, frais de visas, téléphone portable, etc.) et toutes les dépenses (gestion de l’entreprise, secrétariat, frais de voyage vers le lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles), sécurité sociale, salaires, etc.) directement ou indirectement encourus par le contractant dans la fourniture des services qui pourront lui être confiés.   

L’attention particulière des soumissionnaires est attirée sur le fait que pour la plupart des tâches, le cahier des charges ne prévoit aucun remboursement séparé des frais de voyage à l’intérieur de l’Union européenne. Ces frais font partie des prix unitaires pour ces prestations. Les soumissionnaires devront travailler sur la base de coûts fixes. 

Pour certains cas particuliers (détaillés dans le bordereau de prix) ces coûts fixes sont  modulables, selon  les lieux d'exécution des prestations subdivisés en trois zones: 

la zone A, incluant Bruxelles et des villes situées dans un rayon de 500 km comme Paris, Londres, Amsterdam et Cologne; 

la zone B couvre les lieux d'exécution situés dans un rayon compris entre 500 et 1500 km de Bruxelles, comme Berlin, Vienne, Rome, Madrid, Stockholm, Dublin, Copenhague, Varsovie ou Prague;
et la zone C couvre les autres lieux d'exécution de l'Union européenne situés à une distance de Bruxelles supérieure à 1500 km et les pays candidats.

Les frais de port, de dédouanement, frais d'envoi d'un stand par avion seront à imputer à la facture sur présentation des pièces justificatives. Pour de telles prestations, le devis peut inclure un montant pour imprévus.
Les prix de location, de montage et de démontage pour chaque zone incluent les frais de transport du lieu du contractant vers le lieu d'exécution, le kilométrage sur place et les frais de séjour le cas échéant. Les variantes ne sont pas permises. 

Le remboursement des frais de voyage et de séjour, occasionnés dans le cadre de missions exceptionnelles non comprises dans les produits du bordereau de prix (notamment pour les missions dans les pays en dehors de l'Union européenne avec lesquels la DG REGIO est en contact, tels que par exemple le Brésil, l'Ukraine ou la Chine) et effectuées à la demande expresse et après autorisation préalable de la Commission, en-dehors du lieu principal d’exécution des tâches (Bruxelles) est effectué en euros. Le remboursement s’effectue sur la base des pièces justificatives originales (voir article II.7. du projet de contrat joint en annexe II – voir également les plafonds des frais d'hébergement en annexe VIII).

Les frais d'électricité et de communication internet dans un centre de conférence seront payés par le contractant et remboursés par la DG REGIO au coût réel sans frais de gestion pour le contractant.
43. Qualité

Tel que décrit au point 3.4.6 de la partie générale du cahier des charges, si le travail ne répond pas aux termes ou aux standards de qualité prévus par le bon de commande, il pourra être refusé. Si le contractant n'exécute pas ses obligations contractuelles conformément aux dispositions du contrat, la Commission peut - sans préjudice de son droit de résilier ledit contrat - réduire ou récupérer ses paiements proportionnellement à l'inexécution constatée. La Commission peut, en outre, appliquer des sanctions ou des dommages-intérêts, comme le stipule l'article II.16 du contrat.

44. Délai et lieu de livraison

Le délai de livraison de chaque commande spécifique, qui dépendra de la taille et de l'urgence du produit, sera convenu lors de l'envoi de la demande de services par la DG REGIO et confirmé par le contractant lors de la soumission du devis et de la description détaillée des prestations. En règle générale, le temps imparti permettra d'effectuer la livraison dans les conditions normales. Cependant, le contractant doit être conscient qu'il survient parfois des circonstances dans lesquelles une livraison plus rapide est requise. Le délai convenu sera confirmé dans le bon de commande/contrat spécifique délivré pour cette prestation. Le contractant doit livrer la prestation dans les délais et sous la forme requise. Si un lieu de livraison n'est pas indiqué, la livraison se fera dans les locaux la DG REGIO à Bruxelles. 
45. Critères d’attribution
Les offres sont comparées et classées en fonction du nombre total de points obtenus, lequel se décompose en une note pour le volet qualitatif et une note pour le volet financier. Le marché est attribué à l’offre ayant obtenu la note finale la plus élevée.

Les offres sont examinées du point de vue de leur qualité, afin d'attribuer à chacune une note qualitative calculée selon les modalités détaillées ci-après dans la partie «Note qualitative». L'évaluation porte ensuite sur le volet financier, selon les modalités détaillées ci-après dans la partie «Note financière».

45.1. Note qualitative (100 points au maximum)

La qualité de chaque proposition est évaluée sur 100 points, répartis comme suit.

	Critères d’attribution
	Informations à détailler
	Points maximum

	1.
Qualité et cohérence de la proposition à l'égard des spécifications techniques et du contexte du contrat (55 points)

Minumum requis: 27,5/55
	Les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension du contexte et préciser l'approche proposée pour atteindre les objectifs de la Commission Européenne et pour fournir les services et/ou produits requis.
	20

	
	Proposition d'éléments innovants dans la réalisation d'un stand conformément au point 2.1 des spécifications techniques. Le soumissionnaire mettra en évidence la qualité de ses services et la créativité dont il compte faire preuve dans son approche et son travail, en s'appuyant, notamment sur des exemples de travaux similaires réalisés.
	30

	
	Impact des actions réalisées. Les soumissionnaires  doivent aussi expliquer les indicateurs clés et l’approche qui sera utilisée pour garantir la qualité des services et/ou des produits demandés.
	5


	2.
Organisation et gestion de l’équipe proposée pour fournir les services demandés (40 points)

Minimum requis: 20/40
	Description de l’organisation du travail et des mécanismes de contrôle de la qualité, notamment la mise en place des mécanismes pour contrôler la qualité du travail réalisé par les sous-traitants. Description détaillée de la partie qui serait sous-traitée.
	20

	
	Description de la composition et de l'organisation de l'équipe proposée pour assurer la meilleure efficacité en termes de coût, de rapidité, de qualité de services demandés, ainsi que de gestion quotidienne.
	20

	3.
Clarté, concision et présentation de l’offre (5 points)


Minimum requis: 2,5/5
	Les offres doivent répondre à tous les critères établis dans les spécifications, tout en restant claires et concises du point de vue du contenu, de la longueur et de la présentation. Concernant la présentation, les offres comprennent notamment un index ou une table des matières; les pages sont numérotées en continu et assemblées de manière cohérente (reliées, agrafées, etc.); les pièces jointes à l'offre (annexes sur papier, CD-ROM, DVD…) doivent être numérotées et comporter le numéro du lot ainsi qu'une indication de leur contenu.
	2

	
	Les offres ne doivent contenir que des informations directement liées aux produits et services demandés ainsi qu'aux critères fixés. Il convient donc d'éviter les exposés théoriques de type didactique sur la stratégie d'information et de communication.
	3

	Nombre total de points: 100
Minimum requis: 70/100
	
	


Les offres qui n'obtiennent pas au moins 50 % pour chacun des critères d'attribution seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les offres qui obtiennent une note qualitative inférieure à 70 points seront exclues de la suite de la procédure d'évaluation et ne seront donc pas prises en considération pour l'attribution du marché.
Les soumissionnaires doivent développer tous les aspects abordés dans les présentes spécifications, de manière à obtenir un maximum de points. Le fait de se limiter à répéter les exigences obligatoires fixées dans les présentes spécifications, sans autre effort d'analyse, sera sanctionné par une note médiocre. En outre, si certains points essentiels de ces spécifications ne sont pas expressément traités dans l'offre, les évaluateurs pourront décider d'attribuer la note de zéro pour les critères d'attribution qualitatifs correspondants.
45.2. Note financière (indice de prix)
La valeur financière de l’offre correspond à la somme des prix unitaires figurant dans le bordereau de prix. Chaque prix est multiplié par le coefficient de pondération correspondant, et tous les prix ainsi pondérés sont additionnés. Le total ainsi obtenu correspond à l'indice de prix, qui est ensuite intégré dans la formule d'évaluation finale.

Indice de prix = Σ (PU x CP)

Σ = somme

PU = prix unitaires figurant dans le bordereau de prix du lot auquel se réfère l’offre

CP = coefficient de pondération des prix unitaires

45.3. Évaluation finale

Le marché sera attribué à l’offre présentant le meilleur rapport qualité/prix.
Une note finale, fonction de la valeur qualitative et de la valeur financière (indice de prix), sera attribuée à chaque offre selon la formule suivante:

(Qualité ÷ 100) x 60 + (Prix le plus bas ÷ prix) x 40

Les offres seront classées par ordre décroissant sur base de la note obtenue. Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre aura obtenu la note plus élevée au terme de l’évaluation finale.
PARTIE II - BORDEREAU DE PRIX lot 4

Stands
Pour formuler toute proposition financière, le soumissionnaire utilisera ce format de bordereau de prix.

Le soumissionnaire devra obligatoirement remplir les 2 colonnes de prix pour chaque livrable tels que repris dans ce bordereau. Ces prix unitaires seront fixes et incluront tous les coûts et toutes les dépenses. Les prix des livrables sont donc des prix comprenant l'ensemble des tâches (y inclus l'établissement des devis et rapports) nécessaires à leur réalisation, ils incluront tous les coûts (gestion de projet, coordination, contrôle de qualité, formation du personnel du contractant, ressources d’appui, etc.) et toutes les dépenses (gestion de l’entreprise, secrétariat, sécurité sociale, salaires, etc.) directement ou indirectement encourus par le contractant dans la fourniture des services qui pourront lui être confiés.
	DESCRIPTION
	UNITE
	PRIX
	POND.
	TOTAL

	
	
	
	
	

	1. Créer un concept d'une exposition avec identité visuelle et contenue. Voir point 2.1 des spécifications techniques. La location d'un stand, montage, moquette, spotlights, etc. n'est pas compris dans ce prix. 
	homme/h
	
	25
	

	2. La conception de supports d'expositions appropriés, y compris la décoration et l'habillage; location et montage.
	 
	
	
	

	2.1 Stand design: le plan pour un stand dans les locaux de la CE (CHARL) qui est souvent la même configuration, mais dont le plan est nécessaire pour le soumettre aux services compétents de la Commission.
	homme/h
	
	20
	

	2.2 Stand design: dessiner le plan pour un stand qui sera monté à d'autres lieux, outre que les locaux de la CE.
	homme/h
	
	20
	

	2.3 Location de modules de 9m² (3 x 3 m),18 m², 27m², 36m² etc. avec des panneaux HDK ou remplissage de textile ( variante). Il est loisible au soumissionnaire de prévoir un prix dégressif par nombre des modules.
	prix/module
	
	1
	

	2.4 Prix au m² du total de l'exposition pour une réalisation en système modulaire avec panneaux HDK ou remplissage de textile (variante); éventuellement un prix dégressif en fonction de la taille de l'exposition. 
	prix/m²
	
	1
	

	2.5 Location des cloisons autoportantes 2 x 1 m avec spotlight
	 
	
	
	

	2.5.1 avec rayonnage pour documentation
	prix/unité
	
	10
	

	2.5.2 sans rayonnage pour documentation
	prix/unité
	
	10
	

	3. Montage et démontage
	 
	 
	
	 

	3.1 Montage et démontage - panneaux HDK ou textile (variante) -  par module de 3 x 3 m y compris transport et le cas échéant les frais de séjour - resp. pour la zone A, B et C
	
	
	
	

	3.1.1 sans moquette
	Zone A
	 Prix/module
	 
	1
	 

	
	Zone B
	 Prix/module
	
	1
	

	
	Zone C
	 Prix/module
	
	1
	

	3.1.2 avec moquette
	Zone A
	 Prix/module
	 
	5
	 

	
	Zone B
	 Prix/module
	
	5
	

	
	Zone C
	 Prix/module
	
	5
	

	3.2 Montage d'un stand d'exposition avec panneaux HDK ou textile (variante), y compris frais de transport et le cas échéant les frais de séjour - resp. pour la zone A, B et C
	
	
	
	

	3.2.1 sans moquette
	Zone A
	 Prix/m²
	 
	1
	 

	
	Zone B
	 Prix/m²
	
	1
	

	
	Zone C
	 Prix/m²
	
	1
	

	3.2.2 avec moquette
	Zone A
	 Prix/m²
	 
	5
	 

	
	Zone B
	 Prix/m²
	
	5
	

	
	Zone C
	 Prix/m²
	
	5
	

	3.3 Montage des cloisons autoportantes y compris frais de transport et le cas échéant les frais de séjour - resp. pour la zone A, B et C
	Zone A
	 Prix/unité
	 
	10
	 

	
	Zone B
	 Prix/unité
	
	10
	

	
	Zone C
	 Prix/unité
	
	10
	

	3.4 moquette simple (dalle, rouleau, fireproof)
	prix/m²
	 
	20
	 

	3.5 moquette avec logo en quadrichromie (fireproof)
	prix/m²
	 
	20
	 

	3.6 spotlights pour le stand
	prix/unité
	 
	20
	 

	3.7 Production d'un light box
	prix/unité
	 
	5
	 

	3.8 Assistance on site sur demande
	homme/jour
	 
	5
	 

	3.9 Plate-forme surélevée
	prix/m²
	 
	5
	 

	3.10 Plancher surélevé
	prix/m²
	 
	5
	 

	3.11 Construction d'un desk d'enregistrement
	prix/m²
	 
	10
	 

	4. Mobilier, présentoirs (displays)
	 
	 
	
	 

	4.1 Comptoir modulaire standard
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.2 Comptoir modulaire haut du gamme
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.3 Chaise - économique
	prix/unité
	 
	5
	 

	4.4 Chaise - standard
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.5 Chaise - haut de gamme
	prix/unité
	 
	5
	 

	4.6 Tabouret haut - économique
	prix/unité
	 
	5
	 

	4.7 Tabouret haut - standard
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.8 Tabouret haut - haut du gamme
	prix/unité
	 
	5
	 

	4.9 Tabouret bas - standard
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.10 Tabouret bas - haut du gamme
	prix/unité
	 
	5
	 

	4.11 Table de réunion 150 x 80 x 70 cm
	prix/unité
	 
	20
	 

	4.12 Table 120 x 80 cm
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.13 Table 60 x 60 cm
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.14 table basse pour cosy corner
	prix/unité
	 
	20
	 

	4.15 fauteuil/ divan 
	prix/unité
	 
	40
	 

	4.16 Table ronde ( diam. 80 cm) 
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.17 Porte-manteau
	prix/unité
	 
	40
	 

	4.18 Armoire à clef en métal (volume 1/2 m³) 
	prix/unité
	 
	40
	 

	4.19 Présentoirs/displays pour documentation
	prix/unité
	 
	10
	 

	4.20 Location de pagodes (mini tentes) de 3 x 3 m
	prix/unité
	 
	25
	 

	4.21 Location des étagères pour documentation
	prix/unité
	 
	20
	 

	5. Design/création graphisme et impression
	 
	 
	
	 

	5.1 Création graphique (mise en page) d'un panneau, tissu ou visuel (voir2.4)
	H/heure
	 
	1
	 

	5.2.1 L'impression de panneaux (voir 2.5)
	prix/m²
	 
	1
	 

	5.2.2 L'impression sur textile (voir 2.5)
	prix/m²
	 
	1
	

	5.3 L'impression des visuels pour un stand portable (voir 2.6)
	prix/m²
	 
	1
	 

	5.4 L'impression en quadrichromie de kakemonos:
	
	
	
	 

	
5.4.1 sur carton alvéolé (voir 2.7)
	prix/m²
	 
	10
	

	
5.4.2 sur tissu/vinyl (voir 2.7)
	prix/m²
	 
	10
	

	5.5.1 La réimpression de panneaux (tissu) et de visuels existants (voir.2.8)
	prix/m²
	 
	20
	 

	5.5.2 La réimpression de panneaux (forex) et de visuels existants (voir 2.8)
	prix/m²
	 
	20
	

	5.6 L'impression d'un nouveau panneau sur support papier comme poster (voir 2.9)
	prix/m²
	 
	1
	 

	5.7 L'impression et réalisation des panneaux de signalisation (voir.2.10) 
	prix/m²
	 
	20
	 

	5.8 L'impression d'un panneau pour "light box" (voir 2.11)
	prix/m²
	 
	20
	 

	6. Equipement IT & AV
	 
	 
	
	 

	6.1 Location d'un écran plasma qui peut être connecté à un PC ou lecteur vidéo (voir2.13 et 2.16)
	prix/jour
	 
	30
	 

	6.1.1 Idem  6.1 en appliquant un coefficient selon la durée de location; 2,3, 4 jours, etc.
	prix/jour
	 
	30
	 

	6.2 Location d'un PC (voir2.13 et.2.16)
	prix/jour
	 
	30
	 

	6.2.1 idem 6.2 en appliquant un coefficient selon la durée de location; 2;3;4 jours, etc.
	prix/jour
	 
	30
	 

	6.3 Location d'un lecteur vidéo (voir.2.13 et.2.16)
	prix/jour
	 
	30
	 

	6.3.1 Idem 6.3 en appliquant un coefficient selon la durée de location; 2,3,4 jours, etc.
	prix/jour
	 
	30
	 

	 7. Achat  de stands portables y compris valise de transport et spotlights 
	 Prix/unitaire
	 
	30
	 

	 
	coût réel
	% du coût total frais de gestion


Signature:


Nom:


Date:


�  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/ipg/tools/wcm/index_en.htm" ��http://ec.europa.eu/ipg/tools/wcm/index_en.htm�


� Voir � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/informatics/itgov/index_en.htm" ��http://ec.europa.eu/dgs/informatics/itgov/index_en.htm�


� Voir � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/ipg/" ��http://ec.europa.eu/ipg/�


� site portail de l'UE à l’adresse � HYPERLINK "http://europa.eu/" ��http://europa.eu/�
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